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Le  tjavail  que  j'ai  riiomieurde  présenter  aujourd'hui 
a  mes  concitoyens  œ'a  été  inspiré  uniquement  par 
Tétude  que  j'ai  faite  des  registres  de  rEcîievinage 
déposés  à  la  >îairie  d'Amiens  ;  je  n'ai  consulté  aucun 
ouvrage  imprimé,  afin  d'offrir  une  publication  exempte 
de   tout  esprit  de  parti. 

.Vai  cru  devoir  commeiîcej-  mon  récit  à  une  époque 
antérieure  à  la  signature  de  la  Ligue  ,  pour  faire 
mieux  comprendre  les  motifs  qui  ont  amené  cette 
association,  et  je  !'ai  arrêté  au  moment  de  l'entrée 
de  Henri  IV  à  Amiens  ,  mais  sans  détailler  cette 
entrée  solennelle  ^  me  réservant  de  la  faire  connaître 
dans  une    autre  publication. 

iVIa  prétention  n'est  point  do  viser  à  l'effet  ;  j'ai 
voulu  seulement  produire,  dajis  mon  modeste  ouvrage, 
les  événements  tels  qu'ils  se  sont  accomplis ,  laissant 
:i  des  personnes  plus  expérimentées  le  soin  de  tirer 
parti  des  documents  entièrement  officiels  qui  s'y  trou- 
vent renfermés. 

Heureux  si  j'ai  atteint  mon  but  qji  est  d'éclairer,  en 
toutes  circonstances  ,  certaines  parties  restées  encore 
obscures  de  l'histoire  de  mon   pays, 
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An  moment  où  la  France  va  renaître  ;  quand  elle  a 
secoué  le  joug  de  l'étranger;  quand,  grâce  aux  sages 
institutions  données  par  François  I",  la  tranquillité  parait 
assurée,  deux  hommes  naissent  et  propagent  parmi  le  peuple 
des  hérésies  qui,  de  nouveau,  doivent  troubler  la  paix  du 
royaume,  amener  un  fléau  plus  redoutable  que  les  guerres 
de  succession  suscitées  par  l'Angleterre. 

La  guerre  civile  est  décrétée;  Luther  parait,  et  Calvin 
se  charge  de  senaer  ses  erreurs.  Malgré  l'édit  du  29  janvier 
lo34  qui  inflige  des  peines  sévères  aux  Luthériens  et  à 
ceux  qui  les  recevront,  qui  accorde  en  outre  le  1/4  des 
confiscations  à  ceux  qui  les  dévoileront,  la  lutte  est  immi- 
nente ;  le  défaut  d'instruction  du  peuple,  joint  à  certaines 
vexations  éprouvées  par  lui  de  la  part  des  catholiques,  ne 
fait  qu'accroître  le  désir  d'entrer  dans  une  nouvelle  voie  ; 
l'incrédulité  est  trop  enracinée  pour  que  le  germe  ne  produise 
bientôt  de  profondes  racines. 

Le  protestantisme,  sous  le  nom  de  réforme,  grandit  et  se 
montre  assez  puissant  pour  soutenir  la  guerre  contre  la 
religion  catholique. 

Henri  II  monte  sur  le  trône,  mais  les  guerres  qu'il  eût 
à  soutenir  contre  Charles-Quint  et  Philippe  II,  empêchèrent 
ce  monarque  de  réprimer  les  abus  qui  ne  fesaient  que 
croître  en  France. 

François  II,  cependant,  par  son  éditdu  4  septembre  loîiO, 
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défend  toute  assemblée  de  la  nouvelle  religion  snus  peine 
derasement  de  maison  et,  au  mois  de  novembre  suivant,  la 
peine  de  mort  est  appliquée  par  lui. 

La  Yille  d'Amiens  ,  foncièrement  catholique  ,  et  où  de 
nombreux  mécontents  existaient,  doit  aussi  avoir  son  tour. 
Le  8  mars  1560,  une  assemblée  de  protestants,  composée  de 
80  personnes,  eut  lieu  cbcz  un  nommé  Coppin,  peintre. 
Le  9 ,  un  libelle  diflamatoirc  est  lancé  dans  la  rue,  au 
sortir  d'un  sermon  à  la  Cathédrale.  Les  maieur  et  eschevins 
font  en  vain  toutes  les  démarches  possibles  pour  découvrir 
l'auteur  de  cet  écrit ,  et  le  14  ,  on  prie  M.  le  Chancelier 
d'envoyer  à  la  Ville  l'interprétation  du  décret  de  François  II, 
afin  de  sévir  avec  plus  d'assurance. 

Pendant  ce  temps,  le  Roi  succombe  à  une  maladie  de 
langueur  ;  Charles  IX  succède  à  son  frère.  Soit  ignorance, 
soit  ruse,  ce  monarque  aidé  des  conseils  pernicieux  de  sa 
mère,  autorise,  le  17  janvier  1561,  l'assemblée  des  réformés 
hors  des  villes. 

Cet  éJit  mit  le  comble  à  la  mauvaise  disposition  des 
catholiques.  Les  enfants  même  prennent  part  à  la  lulte, 
ainsi  que    le  constate    l'échevinage    du    19  juin  suivant. 

«  M.  le  maieur  a  remonstre  au  dit  eschevinage  que 
»  depuis  3  ou  4  jours  en  ça,  aucuns  petits  garsons  de  l'aage 
»  de  8,  10,  12  et  14  ans,  se  sont  esleus  et  en  grand  trouppes 
»  comme  de  100  ou  200  vont  chacun  jour  au  soir  faire 
»  procession  par  les  rues  de  ceste  ville,  les  aucuns  portans 
»  croix,  autres  sacrements  de  plomb  et  autres  choses.  | 
»  Mesmement  se  sont  arrestes  à  plusieurs  huis  et  y  chante 
»  aucuns  saluts  de  quoy  par  le  temps  qui  court  ne  se  pouroit 
»  enssuir  que  division  et  sédition.  |  Quils  sont  suivis  de 
»  grandes  personnes  et  que  le  jour  dhier  il  fut  veu  avec 
»  eulx  ung  homme  ayant  une  espéc  sous  son  brach  qui 
»  leur  disoit  ces  mots  :  Chantez  mes  enffans  chantez  en 
»  despil  des  huguenots.  Demandant  à  MM.  ce  qu'il  leur  en 
»  sambloit  sur  quoy  prins  les  ad  vis  de   mes  dits  sieurs, 


»  a  osle  urdoiinc  que  M.  le  Maieiir  el  autres  parleroul  à 
»  monseigneur  i'evesque  d'Amiens,  affin  qu'il  luy  plaise 
»  faire  cesser  les  dites  processions  par  doulces  voies.  » 

En  général,  à  la  veille  de  grands  événements,  la  tourmente 
est  en  quelque  sorte  annoncée  par  les  enfants;  la  conversation 
des  parents,  entendue  par  eux,  commentée  à  leur  manière  el 
suivant  leur  intelligence,  donne  lieu  à  de  bruyantes  démons- 
tration. On  peut  dire  que  la  guerre  est  ouverte  alors  par 
d'innocentes  mains. 

Eiïectivemcnt  les  processions  d'enfants  n'étaient  que  le 
prélude  d'actes  sanglants.  Les  7  et  8  décembre  suivant,  !a 
population  catholique  excitée  par  les  prédications  faites 
pendant  l'Avent  par  les  religieux  Jacobins  ,  Augustins  , 
Carmes  et  Cordeliers,  que  l'évèque  d'Amiens,  ennemi  juré 
du  corps  de  ville,  avait  introduits  dans  la  ville  et  envoyés 
prêcher.  «  On  faict  plusieurs  insolences,  battures,  geets  , 
)j  désobéissances  ,  rebellions  et  scandales  en  troublant  le 
»  repos  public  de  manière  que,  au  son  du  lauxin  sonné  en 
»  réglise  St-Firmin-le-Gonfëz  et  eu  la  grande  église  (la 
»  Cathédrale),  au  veu  et  au  sceu  dudit  evesque  son  doyen, 
»  prévost  et  autres  dignitez,  les  dits  maieurs  et  prévost 
»  d'Amiens,  ont  este  griefment  concédez  en  leurs  personnes 
»  et  ont  este  blechez  et  outragez.» 

Non  contents  d'actes  aussi  repréhensibles,  ils  brûlent  en 
effigie  le  ministre  de  la  religion  réformée  et  pillent  la 
maison  du  baron  de  Dommartin. 

Les  inculpés,  par  suite  du  procès-verbal  dressé  par  M* 
Pierre  du  Gart,  commis  pour  informer,  sont  au  nombre  de 
six  ,  Anthoine  Lequien  lieutenant  particulier  ,  Charles 
Picquet  ,  François  Caslelol ,  François  Scorion  »  Jacques 
Lecaron  et  Jehan  Cousin;  «  ils  déclarent  n'avoir  agi  que 
)»  parce  qu'ils  ont  en  haine  ceux  qui  font  profession  de 
»  l'évangile  et  qui  se  disent  suivre   l'église  réformée.» 

Malgré  tous  ces  désordres  suscités  par  l'évèque  ^  la 
religion  réfoimée  n'en  persiste  pas  moins,  c'ir  le  16  avril 


1S62,  Ebrard  Herailly  Dumont,  est  reçu  à  serment  commô 
ministre  protestant. 

Pendant  ce  temps,  Antoine  de  Créqiiy,  ami  et  conseiller 
du  Roy,  ne  reste  pas  inactif;  le  15  mai,  il  obtient  une  lettre 
de  Charles  IX  ,  adressée  à  l'administration  de  la  Ville  , 
qui  se  termine  ainsi  : 

»  11  est  de  notre  vouloir  et  intention  suivant  lequel  nous 
»  Yous  mandons  que  de  votre  part  vous  naiez  plus  à  per- 
»  mettre  ne  souffrir  qu'il  y  ayt  aucuns  mynistres  et  pré- 
»  dicans  en  votre  ville  qui  facent  aucuns  presehes  assemblée 
»  ne  administration  de  sacremens  dedans  ou  dehors  di- 
»  celle  et  que  aultre  soient  rcceuz  pmjr  y  proscher  et 
»  annoncer  la  parolle  de  Dieu  que  ceux  qui  vous  seront 
»  nommes  cl  envoiez  par  les  evesques  auquel  la  charj^e  en 
»  appartient  et  selon  que  vous  entenderez  plus  [)arliculièrc- 
»  ment  de  notre  dit  conseiller  que  vous  croirez  de  ce 
»  qu'il  vous  en  dira  de  notre  part  comme  vous  feriez  vous 
»  môme  car  tel  est  notre  plaisir.  » 

Le  coup  est  porté  :  il  ne  doit  plus  y  avoir  dans  Amiens, 
aucun  protestant  exerçant  sa  religion  ;  ils  doivent  même 
faire  acte  de  catholique  extérieurement,  car  en  juin  1562, 
il  leur  est  ordonné  de  tendre  et  décorer  le  devant  de  leurs 
maisons  pendant  la  procession.  Plus  de  200  personnes 
refusent  de  le  faire,  «  disant  que  leur  conscience  ne  le 
>'  vouloit.  »  François  Forestier,  échevin  récalcitrant,  est 
condamné  à  20  livres  parisis  d'amende. 

Nouvelle  émeute,  nouvelle  sédition  ;  on  envoie  chercher 
monseigneur  l'évèque  à  Moreuil,  où  il  est  le  plus  tranquille- 
ment du  monde. 

A  la  suite  de  ces  troubles,  l'administration  municipale, 
restée  ferme  à  son  poste  ,  ordonne  la  sortie  immédiate 
d'Amiens  de  64  séditieux  ;  des  pannonceaux  aux  armes  de 
la  Ville  sont  attachés  à  la  porte  de  ceux  qui  sont  désignés, 
Jehan  de  Labbeye,  peintre,  les  fournit  moyennant  100  s. 
L'article  9  de  l'édit  de  pacification  défendait  aux   pro- 


teslants  ilc  se  livrer  à  aucuns  travaux  «les  jours  chn- 
niables.»  L'exécution  à  Amiens  de  cet  article  est  marquée 
pir  la  condamnation  au  bannissement  de  Jehcnne  Lcfebvre, 
femme  Dumesgc,  pour  avoir  fait  la  lessive  en  jour  de  fêle 
solennelle. 

La  propagation  des  fausses  doctrines  pouvait  avoir  lieu 
par  la  lecture  de  livres  séditieux  ;  une  enquête  est  ouverte 
pour  faire  la  recherche  de  ces  écrits,  et  en  juin  156:2,  il  est 
payé  au  bourreau  une  somme  de  100  s.  pour  avoir  brulc 
sur  le  marché  plusieurs  livres  censurés. 

Les  protestants  repoussés  hors  d'Amiens  pour  pratiquer 
leur  religion,  M.  de  Sénarpont,  lleulenanl  du  prince  de  Condé, 
gouverneur  de  Picardie,  leur  accorde,  en  novembre  lo»5o> 
l'autorisation  de  faire  leur  prècbc  dans  le  lieu  nommé  la 
Tirelire,  à  Renancourt,  mais  M.  de  Condé  les  relègue  à> 
une  lieue  de  la  ville,  au  plus  près. 

Malgré  les  nombreuses  précautions  prises  par  le  corps  de 
Ville,  puisque  le  11  juin  1564,  il  est  décidé  que  les  protestants 
qui  sortiront  d'Amiens  pour  se  rendre  au  prêche  seront  fouil- 
lés à  Teffet  de  savoir  s'ils  portent  pierres,  dagues  ou  grands 
«jouteaux,  afin  d'obvier  aux  émotions,  le  8  octobre  suivant, 
ces  protestants,  quoique  désarmés,  sont  lâchement  assaillis 
au  petit  marché  (marché  au  Feurre)el  poursuivis  par  la  [)opu- 
lace  qui  les  conduit  jusqu'au  petit  quai  où  une  mêlée  a  lieu. 

Le  26  septembre  io66,  Jehan  Saguet,  sergent  de  la  prévo- 
lé, est  condamné  à  60  sols  d'amende  pour  n'avoir  point  assis- 
té M.  le  prévôt  lors  de  la  présentation  du  cierge  du  Roi,  le 
jour  St-Firmin,  au  moment  de  l'oirertoire,  à  la  Cathédrale;  il 
est  en  outre  condamné  à  tenir  prison  jusqucs  à  parfaite 
libération. 

Un  an  plus  lard,  les  5/4  de  la  population  d'Amiens  sui- 
vaient la  religion  réformée.  (Ecbev.  du  50  septembre  1567.) 

.  Une  atteinte  très  grave  est  sur  le  point  d'être  portée  aux 
privilèges  dont  jouit  la  ville  d'Amiens.  Par  sa  lettre  du  9 
novembre   1567,   le  Roi   fait  connaître  qu'il  envoie  M.   de 
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Pycnne  avec  une  compagnie  d'hoinnics  d'armes  pour  gauler 
celle  ville  à  cause  de  l'envahissement  des  protestants. 

Un  flot  de  rcclamalions  s'élève  alors  vers  le  trône,  cl  le 
Roi  rend  justice  aux  réclamations  des  habitants,  dans  la 
missive  suivante  ; 

»  Très  chers  et  bien  amez  ,  avant  la  réception  de  vos 
»  lettres  nous  avions  escript  et  faict  entendre  au  sieur  de 
»  Piennes  ,  qu'il  eust  à  nous  venir  trouver  pour  nous 
»  servir  près  de  nous  et  que  votre  ville  demourast  en  la 
»  garde  des  habitans  comme  il  nous  a  semble  très  bon.  j 
»  Désirant  que  vous  ayez  lœil  de  façon  qu"il  n'en  advienne 
»  inconvénient  n'ayant  jamais  une  aultre  envie  que  de  vous 
»  conserver  en  vos  previjleges  et  auctorite  pour  l'affection 
»  que  nous  scavons  que  portes  de  tous  temps  à  notre  service 
»  en  conservant  votre  ville. 

»  Donné  à  Paris,  le  19  octobre  1567,  signé  :  Charles  et 
»  plus  bas  de  l'Aubcspine  » 

En  I068,  un  temple  protestant  existait  àl'extrémilédu  fau- 
bourg de  Hem^il  avait  102  pieds  de  long  sur  51  pieds  de  large- 
Cette  espèce  de  grange,  qui  fut  saisie  par  M.  Barjot.  lieu- 
tenant du  Roi,  a  été  vendue  le  28  avril  lo69,  moyennant 
650  livres  à  la  ville  d'Amiens;  elle  servit  de  1"  batimcnl  dans 
l'arsenal  que  l'on  érigeait  pour  le  Roi,  rue  des  Rabuissons. 

L'édit  de  septembre  1568  (chapitre  9),  qui  défend  tout 
prêche ,  assemblée  et  exercicp  d'autre  religion  que  la 
catholique,  apostolique  et  romaine  ,  servit  encore  à  faire 
sortir  de  la  ville  d'Amiens  les  protestants  ou  les  personnes 
suspectées  de  l'être;  ainsi  :  "  15  sols  sont  payés  k  Jehan 
»  Bullant,  M'  Masson,  pour  avoir  faict  et  arrcstô  les  limiles 
»  de  200  pas  en  arrière  des  portes  et  rampars  de  ladite 
»  ville,  pour  faire  sortir  des  dites  limiltes  ceux  de  la  nou- 
»  vcllc  religion  y  demourans  pour  la  seurrcte  de  la  ville,  » 
de  la  vient  le  nom  de  rue  des  Hu3;uenots  donné  à  une  des 
rues  du  faubourg  de  Bcauvais,  située  dehors  de  celte  limite. 

La  Mairie,  fidèle  à  l'anathème  jeté  sur  ce  qui   est  proies- 


tant,  (iôcide,  le  27  avril  1570,  que  le  banquet  que  l'on  a 
coutume  de  faire  le  jour  de  l'Ascension,  aura  lieu  sans  la 
présence  de  Raoul  Forestier  ,  ancien  maieur ,  lequel  est 
demeuré  «  opiniâtre  en  sa  dampnée  opinion  en  la  religion 
»  nouvelle.» 

Par  son  cdit  du  19  mars  1502,  Charles  IX,  permet  à 
tous  ceux  qui  ont  fief  noble  d'exercer  la  religion  réformée 
dans  lesdits  fiefs.  Cependant  l'éditde  1568,  défendant  l'exer- 
cice d'autre  religion  que  celle  catholique,  amena  un  conflit, 
les  protestants  traqués  de  tous  côtés  s'entendent  avec  M. 
de  Heucourt  qui  |>osséduit  fief  nob!c,  an  fuuboarg  de  Hem  ; 
ils  se  réunissent  chez  lui,  la  Mairie  les  tourmenta;  mais 
M.  de  Heucourt  soutint  que  l'on  ne  pouvait  les  empêcher. 

Comme  on  le  voit,  la  religion  catholique  est  ébranlée, 
elle  est  menacée  dans  sa  base  ;  encore  quelques  années  et  la 
persistance  du  parti  contraire  l'aura  singulièrement  amoin- 
drie. Quelques  faits  isolés,  sont  passés  inaperçus  pendant 
les  années  qui  ont  suivi  ledit  du  mois  d'août  1570  qui 
autorise  la  pratique  de  la  religion  réformée  dans  les  fau- 
bourgs de  Montdidier  et  de  Ribemonl  seulement,  pour  la 
Picardie. 

La  religion  catholique  a  une  revanche  à  prendre,  et  cette 
revanche  elle  la  trouve  dans  une  union  qui  sons  le  nom  de 
Ligue  est  cimentée  par  la  noblesse  dans  le  château  d'Ap- 
plaincourl  près  Péronnc,  et  signée  dans  cette  dernière  ville, 
le  13  février  1577. 

Toutes  les  mesures  avaient  été  prises  avec  une  rare 
adresse  par  les  nobles.  Avant  de  décider  cette  association,, 
ils  s'étaient  assurés  de  l'assentiment  du  Roi. 

M.  de  Humières,  gouverneur  de  Péronne,  Montdidier  et 
Roye,  se  présente  à  l'échevinage,  tenu  à  Amiens,  le  19 
décembre  1576,  et  propose  à  MM.  les  maieur  et  échevins 
d'entrer  dans  l'association  faite  par  la  noblesse  de  Picardie, 
«  disant  que  c'estoit  la  volonté  du  Roy  et  que  luy  même 
M.  (le  Roi]  s'y  cstoit  mis.» 
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Une  assemblée  générale  des  principaux  habitants  est 
convoquée  pour  le  21  du  même  mois  ;  il  est  convenu  que 
M.  Louis  Moucquet ,  lieutenant  criminel  au  bailliage  et 
Nicolas  Croquoison  ,  sire  de  la  Court  de  fieffés  ,  ancien 
maieur,  se  transporteront  vers  Sa  Majesté  pour  la  supplier 
d'exempter  la  Ville  d'entrer  dans  l'union,  et  que  si  absolu» 
ment  elle  voulait  leur  acquiescement ,  qu'il  n'ait  lieu  que 
sous  la  réserve  des  privilèges  dont  les  habitants  d'Amiens 
avaient  toujours  joui. 

Pendant  ce  temps,  M'  Michel  Randon,  cchevin,  et  Nicolas 
Delessau,  grefiier  de  la  Ville  qui  se  trouvaient  en  cour,  pour 
l'expédition  de  différentes  affaires,  sont  appelés  par  le  Roi. 

Il  est  nécessaire  de  se  servir  du  texte  même  du  rapport 
fait  par  Randon  et  Delessau,  à  leur  retour,  afin  de  faire 
mieux  ressortir  l'importance  de  celle  entrevue  : 

<<  Et  estant  sur  leur  parlement ,  M  VI.  de  Rubempré  , 
»  gouverneur  d'AbbeviJle  et  de  Brosse ,  gouverneur  de 
»  Moison,  leur  dirent  que  le  Roy  leur  avoient  commandé 
»  de  dire  aus  dits  Randon  et  Delessau  qu'ils  se  gardassent 
»  bien  d'eulx  retirer  que  le  Roy  n'eust  parlé  à  eulx  et 
»  qu'il  avait  envye  communiquer  avec  eulx  et  avec  tout 
»  les  deppulés  du  tiers  csiats  de  Pycardie  pour  leur  faire 
»  entendre  sa  volonté  sur  l'association  encommencée  en 
»  picardie    par  les  gentils  hommes. 

»  Et  de  fait  suivant  ce,  le  19  de  ce  mois,  lesdits  sieurs 
»'  de  Rubempré  et  de  Brosse,  menèrent  au  garde  robbe  du 
»  Roy,  M.  Boucher,  lieutenant  criminel  et  maieur  d'Abbc- 
»  ville,  depputé  de  la  Sénéchaussée  de  Ponlhieu  pour  le 
»  tiers  estât,  M*  Jacques  Picart,  conseiller  du  bailliage  et 
»  siège  prcsidial  d'Amiens,  depputé  avec  M^  Jehan  Lcquien, 
»  président  et  lieutenant  civil  au  dit  baillage,  lors  mandé 
y>  pour  le  baillage  d'Amiens,  l'eslcu  Vignon  depputé  pour 
»  la  prévoté  de  Montdidier,  l'esleu  Framicourt  et  son  frère 
>i  advocat  depputé  pour  la  prévolé  de  Péronnc ,  M*  de  la 
ï)  Planche  depputé  pour  Boullcnois,   ung  marchant  depputé 
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»  pour  Cillais  et  Toircdoye  ,  et  les  dits  Randon  et  Dele- 
w  nau,  deppulés  de  cette  ville  et  leur  ayant  este  commandé 
»  d'entrer  au  cabinet,  le  Roy  les  y  vint  trouver  assisté  de 
»  M.  de  Chyvergny,  conseiller  au  conseil  privé  et  desdits 
»  sieurs  de  Rubempré  et  de  Brosse  et  en  leur  présence  leur 
»  dict  sa  majesté  les  parolles  quy  cnssuivcnt  ou  la  substance. 

»  Je  vous  ai  mandé  et  ay  bien  voulu  parler  a  vous,  vous 
y>  congnoissant  de  mes  plus  fidelles  subjects  zelles  et  alTec- 
»  tiennes  à  la  religion  eatbolique  et  à  mon  service  pour 
»  vous  prier  de  y  vouloir  continuer  et  vous  faire  entendre 
»  que  je  désire  qu'il  ny  ait  plus  en  mon  royaume  que  la 
•>  religion  catholique  et  que  tout  ainsy  que  vous  n'avez  jamais 
»  eu  que  ung  Dieu  et  ung  Roy,  vous  nayes  plus  que  une 
»  loy  et  une  foy.  Je  scay  que  en  ces  eslats  non  point  entre 
»  vous  mais  en  lisle  de  France  et  ailleurs  il  y  en  a  quy  sont 
>  divisés  en  religion,  je  vous  prie  les  anymer  soubs  mains 
))  à  ne  poursuivre  et  prétendre  que  une  religion  selon  mon 
»  intencion.  11  s'est  passé  en  picardie,  quelques  négoces  et 
»  associations  de  gentils  hommes  catholicques  depuis  peu  Je 
»  temps  que  vous  croirez  avoir  este  faict  pour  mon  service 
»  et  vous  prie  de  continuer  en  icclle  de  vous  unir  tous  et 
»  assister  l'un  et  l'autre  en  toutes  choses  et  croire,  que  ce 
»  qu'ils  en  feront  sera  pour  l'honneur  de  Dieu,  la  conserva- 
»  lion  de  l'église  catholicque  de  mon  estât  et  de  mon  service 
»  selon  que  je  me  délibère  vous  faire  entendre  plus  ample- 
»  mentl'occasion  se  présentant. 

«  Les  depputés  par  la  bouche  du  sii;ur  Boucher,  maieur 
»  d'Abbevilie,  délégué  par  eux  pour  répondre,  fit  connaître 
»  au  Roi  qu'ils  désiraient  la  bonne  conlinualion  de  la 
»  religion  catholique  et  que  pour  le  regard  de  son  service 
^»  ils  n'avoient  jamais  espargnés  et  n'espargneroicnt  leurs 
»  vies. 

»  Ce  faict  les  deppulés  de  Péronne  lui  furent  présentés 
»  et  le  frère  de  Framicourt  dict  à  Sa  Majesté  qu'il  le 
»  suppliiMt    très  humblcnuMit   croire  que  ce   quils   avoieiit 
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»  faict  en  ladite  ville  de  Péronne,  depuis  Tédil  de  pacilli- 
»  calion  avoit  este  pour  l'honneur  do  Dieu,  le  mainlene- 
»  ment  de  la  religion  ealholique,  le  service  de  Sa  Majesté 
»  et  pour  la  conservation  de  la  patrie  et  de  leurs  vies 
»  et  qu'ils  estoient  les  1res  humbles,  très  obeissaus  et  1res 
»  fidelles  subjects  et  serviteurs  de  Sa  Majesté. 

»  A  quoy  répondit  Sa  Majesté  en  ces  termes  : 

•  J'ay  juste  occasion  de  men  louer  et  congnois  maintenant 
"  ce  que  je  ne  congnoissois,  pour  lors,  vous  m'avez  este 
»  fidelles  et  empêche  que  ung  autre  que  moy  na  mis  le 
»  pied  dans  la  province.  » 

Le  Roi  fesait  sans  doute  allusion  au  refus  fait  par  les 
habitants  de  Péronne  de  rendre  la  ville  et  le  château,  au 
prince  de  Condé  et  aux  Calvinistes,  malgré  les  ordres  doiinés 
par  lui-même  sur  les  instances  du  duc   d'Alençon. 

Le  5  janvier  1577,  une  réunion  a  lieu  dans  la  maison  du 
Bastoir,  près  le  couvent  des  Jacobins,  où  se  trouviiient  M. 
de  Crévecœur,  lieutenant  du  gouverneur  de  Picardie  et  M. 
de  Humièrcs.  Ils  présentent  aux  maieur  et  échevins  l'acte 
d'association  tel  que  le  Roi  désire  qu'il  soit  signé. 

Cet  acte  est  ainsi   conçu  :  (I) 

Au  nom  de  la  Sainte-Trinité  et  de  la  communication  du 
précieux  corps  de  Jliésus-Crist  avons  promis  et  jure  sur  les 
sainctes  évangilles  et  sur  nos  vies  honneur  et  biens  de 
garder  inviolablement  les  thoses  (ici)  accordées  et  par  nous 
soubs  signées  sur  peine  destre  à  jamais  déclarés  par  jures 
infâmes  et  tenus  pour  gens  indignes  de  toute  noblesse  et 
honneur. 


{{)  l/acte  d'assoacition  préiciité  aux  maieurs  cl  échevins  nclant  pas  le  môme  que 
celui  signé  par  la  noblesse  il  dc\ionl  nécessaire  de  fa're  ressortir  la  différence 
existant. 

Les  parties  supprimées  par  les  nobles  dans  l'acte  du  tiers  étal,  soûl  indi(|uées  par 
des  lettres  italiques  et  les  additions  qu'ils  ont  faites  sont  marquées  a\cc  des 
parenthèses. 
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Premièrement,  cslaai  congticu  d'un  chacun  les  grandes 
pratiques  ol  conjurations  faictes  contre  l'honneur  <!e  Dieu 
la  saincle  église  catholique  et  contre  lestât  et  monarchie 
de  ce  royaulme  de  France  et  maison  de  VaIJois  lant  par 
aucuns  des  subjets  (di  celluy)  du  dict  royaulme  qna  par 
estrangers.  Et  que  les  longues  et  continuelles  guerres  et 
divisions  civilles  ont  tellement  affaiblis  et  reduict  nos  roys 
(eticeulx  réduits)  en  telle  nécessite  qu'il  n'est  plus  possible 
que  d'eulx  mêmes,  (ils)  soubstienncnl  ladespcnce  nécessaire 
(convenable  el  expcdienle)  pour  la  conservation  de  notre 
religion  estai  et  dignité  royalle  n'y  quils  puissent  par  cy 
après  maintenir  soubs  leur  prolection  en  seureté  de  nos 
personnes ,  familles  et  biens  jusques  (  auxquels  )  par  cy 
devant,  nous  avons  receu  tant  de  perte  cl  dommaige. 

Avons  estimé  estre  nécessaire  (et  à  propos)  de  rendre 
premièrement  Ihonneur  que  nous  debvons  à  Dieu  à  la  ma- 
nutention de  notre  religion  catholique  et  (mêmes)  nous 
y  monstrer  plus  affectionnes  à  la  conservation  di  celle  que 
ceulx  qui  sont  (les)  des  voyes  de  la  bonne  religion  ne  sont  à 
lavancemcnl  d  une  nouvelle  (et  faulse)  opinion. 

Par  ainsy,  (el  à  cet  effet,)  jurons  et  promettons  de  nous 
eaiploier  de  toutes  nos  forces  et  puissances  à  mainteni''  et 
ravesiir  l'exercice  de  notre  (dite)  religion  citholiquc  , 
apostolique  et  romaine  en  laquelle  nous  et  nos  prédécesseurs 
a\ons  esté  nourris  et  voulions  vivre  et  mourir. 

Aussi  (et  jurons  et)  promettons  el  jurons  (aussi)  toule 
obéissance,  honneur  et  très  humble  service  au  roy  Henry,  à 
présent  régnant,  que  Dieu  nous  a  donné  pour  notre  sou- 
verain Roy  et  seigneur,  et  qui  est  légitimement  appelle  à 
la  succession  de  ses  prédécesseurs,  par  la  loy  du  roy;inlme, 
et  après  luy,  à  toute  la  postérité  de  la  maison  de  Vallois, 
(et  aux  aultres  qui  après  eulx  de  ladite  maison  de  Valois, 
seront  appelés  par  la  loy  du  royaulme  à  la  couronne). 

El  o»/^re(sur)robéi?sance  et  service  que  nous  sommes  tenus 
par   tout  droit  de  rendre  à  noire  dit  îloy  Henry,  a  présent 
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régnant,  promeltons  (encorres)  d'eniploirr  bien  et  vies  (et 
moyens)  pour,  la  manutention  de  son  estât  conservation  de 
son  auctorité  et  exécution  des  commandements  qui  ,  par 
luy  ses  lieutenants  généraulx  etaullres  ayant  de  par  luy 
pouvoir  nous  serons  faicts,  (tant  pour  maintenir  le  seul 
exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
en  France,  que  pour  ranger  à  raison  et  en  sa  plaine  obéis- 
sance, ses  subjects  rebelles)  ;  sans  recongnoislrc  autre  qui- 
conque soit  que  luy  ou  ceulx  (la)  qui  par  luy  nous  sera 
commandé. 

Et  d'autant  que  par  la  bonté  et  prudence  de  noire  dict 
Roy  et  souverain  seigneur  il  luy  a  pieu  tant  faire  de  bien 
a  tous  les  subjects  de  son  royaulme  que  de  les  convocquer 
à  une  assemblée  généralle  de  tous  ordres  et  estais  du  dit 
royaulme  (di  celluy)  pour  entendre  les  plaincles  et  doléan- 
ces de  ses  subjects  et  pour  faire  une  bonne  (et  saincte) 
réformation  des  abus  et  désordres  quy  y  ont  continue  do 
long  temps  en  ce  dit  royaume  espérant  que  Dieu  nous  donne 
une  ,  [en  donnera  quelque)  bonne  résolution  par  une  si 
bonne  et  grande  assemblée. 

Promectons  et  jurons  d'emploier  nos  biens  (  moiens)  et 
vycs  pour  lenlière  exécution  (de  la  résolution  prinse  par 
les  dits  états  en  ce  qui  deppendra  notamment  de  la  manu- 
tention de  notre  religion  catholique  ,  apostolique  et  ro- 
maine, conservation  de  la  grandeur  auctorité  du  fioy,  bien 
cl  repos  de  notre  patrie,  le  tout  néanlnioins  sans  préjudice 
de  nos  libertés  et  franchises  autrement  auxquelles  enten- 
dons eslre  toujours  plainement  et  entièrement  maintenus 
et  conservés)  de  ce  quy  sera  commande  et  ordonné  par  Sa 
Majesté,  après  avoir  oy  les  remonstrances  des  estais  as- 
semblés. 

Et  pour  cest  effet,  (Et  à  l'eflet  encorrcs  que  dessus,) 
nous  tous  soubs  signés  promectons  de  nous  tenir  prêts  bien 
armes  et  montes  et  accompagnes  selon  nos  quallilés  pour 
in  conlincnt  que  nous  serons  adverlis  exéculer  ce  qui  nou? 


sora  c»>mmaiidé  par  le  Roy,  notre  dit  souverain  scigocur 
on  par  ses  lieulcnants,  (généraux)  ou  antres,  ayant  de  luy 
pouvoir  et  auclorile  tant  pour  la  eonscrvation  de  notre 
province  que  pour  aller  ailleurs  s"il  est  besoing  pour  la 
conservation  de  la  religion  et  service  de  Sa  Majesté,  (sans 
qu'il  soit  loisible  ,  n'y  permis  aux  gentils  hommes  de 
prendre  parti,  ni  charge  soubs  autres  cornettes  que  celles 
du  chef  ou  des  bailliages  ausquels  ils  seront  resceans  si 
ce  nest  avec  permission  et  congé  du  l\oy  ou  de  son  lieute- 
nant ou  bien  du  chef  eleu  à  ladite  association  quy  est 
M.  de  Humières  auquel  promettons  rendre  tout  honneur  et 
obéissance.) 

(Au  conseil  duquel  seront  appelés  tt  emploies  6  des  prin- 
cipaulx  gentils  hommesde  la  province  et  autres  de  qualités  et 
iidélité  requise  pour,  avec  leur  advis.  pourveoir  à  l'exécu- 
tion des  choses  susdites  à  la  despence  entretonemcnt  et  au- 
tres frais  convenables  et  nécessaires  à  tel  effet  selon  que  le 
dit  pais  en  polra  porter  et  furnir  ) 

Et  offrons  pour  le  (pour  lequel)  pais  de  Picardye  pour  cest 
effet  (nous  offrons  à  cet  effet),  jusques  au  nombre  de 
gens  et  cheval  bien  montez  et  armes  et  gens  de  pied  tant 

pour  la  conservation  de  la  dite  province  que  pour  emploier 
ailleurs ,  ou  il  sera  requis  (besoing)  sans  (nullement)  y 
comprendre  ceulx.  qui  sont  des  ordonnances  attendu  qu'ils 
sont  obleigés  de  servir  ailleurs  et  (si)  pour  chacune  com- 
paignies  soit  de  gens  de  cheval  ou  de  pied  seront  (nommés) 
trois  gentils  hommes  du  pais  (de  valeur  et  d'expérience) 
nommes  au  lieutenant  du  Roy  ou  (à)  celluy  qui  y  aura 
pouvoir  de  Sa  Majesté  quy  fera  (pour  faire)  choix  et  ellec- 
tion  de  l'un  di  ceulx. 

Et  parce  que  telles  levées  ne  se  pœuvenl  mettre  sus  sans 
{faire  sans  grands)  fraiz  et  despences  et  qu'il  est  très  juste 
m  (a  tel  expédient)  telle  (et)  nécessite  des  affaires  du 
Royaume  dcmploier  tout  le  m-jyen  que  chacun  peult  avoir 
sera  levé  et  prins  sur  le  pais  les  sommes  de  deniers  qui 


seront  (à  ce  convenables,  el)  nécessaires  par  l'advis  du  liou- 
leiiant  du  Roy  ou  autres  ayant  pouvoir  de  Sa  Majcslé  dont 
après  (elle  sera)  sera  suppliée  5a  Majesté  (de)  les  vouloir 
aulhoriscr  et  valider  attendu  que  cest  pour  emploier  en 
choses  (occasion)  sy  saintes  et  nécessaires  (siexpresse)  pour 
(que)  le  service  (même  de  Dieu  et  (celui)  de  Sa  Majesté,  (en 
laquelle  levée  de  deniers,  néanmois  ne  sera  aucunement 
comprise  la  noblesse  attendu  qu'elle  fera  service  personnel 
ou  bien  fournira  gens,  chevaux  et  armes,  selon  qu'il  leur 
sera  ordonné  par  le  chef  de  Ligue  ou  autres  par  luy  députés). 

Et  pour  (tant)  plus  facille  exécution  des  choses  sus-diles 
les  gouverneurs  appelleront  six  des  principaux  de  la  pro- 
vince, pour  avec  leur  advis  ijourveoir  à  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  V  exécution  des  choses  sus-dites. 

(Des  dits  frais  seront),  et  en  chacun  bailliage  ou  senes- 
chausàée  de  ladite  province  (dudit  pais)  sera  deppute  ung 
ou  deux  gentils  hommes  ou  autres  de  suilisance  et  fidélité 
requise  pour  entendre  (informer  des  moiens  et  entendre) 
particulièrement  sur  les  lieux  ce  qu'il  sera  (sur  ce  meslier 
et  de)  besoing  pour  après  le  rapporter  à  (et  en  instruire) 
ceulx  qui  en  seront  charges  par  les  gouverneurs  ou  lieute- 
nans  pour  le  Roy,  (audit  pais  ou  autre  ayant  de  lui  pouvoir). 

Et  sil  est  advise  pour  le  service  du  Roy  bien  et  repos  de 
ladite  province  (pour  parvenir  à  l'elTet  de  nos  intentions 
qu'il  soit  besoin  prendre  correspondance  avec  les  autres 
provinces  circonvoisines  nous  promettons  les  secourir  et 
aydier  de  toute  nos  puissances  et  moiens  ainsi  qu'il  sôra 
ordonné  par  le  lieutenant  du  Roy  ou  autre  ayant  le  pouvoir 
de  Sa  Majesté)  d'avoir  advis  et  communication  aux  provinces 
voisines  auront  sy  bonne  intelligence  que  chacun  se  pourra 
advenir  et  secourir  Vun  l'autre. 

Tous  les  gentils  hommes  et  autres  catholiques  estant  de  la 
dite  association  seront  maintenus  el  (promettons  en  outre 
nous)  conserves  les  ungs  par  les  aultres  soubs  l'obéissance 
(et  authcrité  de  Sa  Majesté)   du  Roij,  en  toute  soureté  et 


repos  el  empêche  de  (nous  présorvor  et  (leiïendre  de)  loute 
oppression  d'aultruy  et  s'il  y  a  (survient  quelque)  ditlërend 
el  querelle  entre  eulx  (nous  eu)  sera  composé  par  le  lieute- 
nant général  du  Roy  et  coulx  qui  par  luy  seronf  appelles 
quy  fera  exécuter  soubs  le  bon  plaisir  et  commandement 
du  Roy  (authorilé  de  Sa  Majesté)  ce  quy  sera  advise  estre 
juste  cl  raisonnable  (pour  notre  reconciliation). 

Et  sy  aulcuns  des  dits  calholicques  de  ladite  province 
après  avoir  este  requis  dentrer  en  la  présente  association 
faisoient  dilïiculle  ou  usassent  de  longueur  attendu  que  ce 
n'est  (que)  pour  l'honneur  de  Dieu  le  service  du  Roy,  bien 
cl  repos  de  la  patrye  sera  estime  en  tout  le  pais  ennemy 
de  Dieu  et  déserteur  de  sa  religion,  rebelle  à  son  Roy, 
trabistre  et  prodeleur  de  sa  patrie  et  du  commun  (accord 
et)  consentement  de  tous  les  gens  de  bien,  habandonne  de 
tous  et  de  laisse  et  expose  à  toutes  injures  et  oppressions 
quy  luy  poulront  survenir  sans  quil  soit  jamais  receu  en 
compagnie  (amytie)  et  alliance  des  susdits  associes  et 
confédérés  qui  tous  ont  promis  et  jure  amilic  et  intelli- 
gence entre  eulx  pour  la  manutention  de  leur  religion, 
service  du  Roy  el  conservation  (de  sa  patrie)  de  leurs  per- 
sonnes, biens  et  familles. 

(Et  aussi  promettons  de  nous  emploier  de  tous  nos  pouvoirs 
et  moiens  pour  conserver  et  garder  Testât  ecclésiastique  de 
toute  oppression  et  injure  et  si  par  voie  de  faict  ou  autre- 
ment aulcun  entreprend  leur  porter  dommage  soit  en  leurs 
personnes  ou  en  leurs  biens, nous  y  opposer  cl  les  en  deffcndrc 
comme  estans  unis  et  associés  avec  eulx  pour  la  deiïense  et 
conservation  de  l'honneur  de  Dieu  et  de  notre  religion.) 

Et  (Aussi)  parce  que  ce  nest  notre  intention  de  travailler 
aucunement  ceulx  de  la  nouvelle  opinion  quy  vouldront  se 
contenir  sans  entreprendre  aucune  chose  contie  l'honneur 
de  Dieu  service  du  Roy  bien  et  repos  de  ses  subjects.  Pro- 
mettons et  jurons  les  con'îerver  sans  qu'ils  soient  aucune- 
ment recherches  en  leurs  ron'^rienccs  ny  molestes  en  leurs 


personnes  bien  lionncurs  et  lamilles  pourveii  qu'ils  ne 
contreviennent  aucunement  à  ce  qui  fera  par  Sa  Majesté 
ordonne  après  la  conclusion  des  cstats  généraulx,  (ni  ù 
chose  quelconque  de  la  dite  religion  catholique). 

(Et  d'autant  que  ceste  cause  doibt  estre  commune  indiffé- 
remment à  toute  personne  qui  font  profession  de  vivre  en 
la  religion  catholique  nous  soubs  signés  admetons  cl  rece- 
vons en  la  présente  union  toutes  personnes  appellées  en 
authorilé  et  estai  de  judicaturc  cl  de  justice,  corps  de  ville 
et  communaulté  di  celle  et  généralement  tous  autres  du  tiers 
estât  vivons  catholiquement  comme  dit  est  promectans  par 
semblable  les  maintenir,  conserver  et  garder  de  toute  viol- 
lence  et  oppression  soit  en  leurs  biens  chacun  en  son  estât 
cl  vacation.) 

(Signé  :  de  Humières.  de  Mailly,  de  Paillart,  de  Mony,  de 
Monchy,  et  de  plusieurs  et  autres  en  grand  nombre.) 

Nous  avons  promis  et  juré  de  tenir  les  articles  sus-dicts 
et  les  observer  de  poinct  en  poinet  sans  jamais  y  contrevenir 
et  sans  avoir  csgard  a  aucune  amitié  parentaige  et  aliénée 
que  nous  poulrons  avoir  à  quelque  personne  de  quelque 
quallité  et  religion  quil  soit,  quy  vouldront  contrevenir  aux 
commandements  et  ordonnances  du  Roy  bien  et  repos  du 
Royaume  et  semblablement  de  tenir  secrète  la  présente  as- 
sociation sans  aulcunement  la  communicquer  ny  faire  en- 
tendre a  quelque  personne  que  ce  soit  si  non  à  ceulx  qui 
seront  de  la  présente  association  ce  que  nous  jurerons  et 
atïermcrons  cncores  sur  nos  consciences  et  honneurs  et 
soubs  les  peines  cy  dessus  mentionnées  le  tout  soubs  l'au- 
torité du  Roy  renonceanl  à  toutes  aultres  associations  sy 
aucunes  en  avoient  este  ci  devant  faictes. 

La  question  est  grave  et  demande  une  mure  délibération, 
MM.  se  retirent  en  leur  Hôtel-de-Ville;  font  promptemcnt 
évoquer  par  les  sergents  à  masse,  tous  les  chefs  des  portes 
cl  les  principaux  habitants  de  la  ville,  les  capitaines,  princes 
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et  anciens  capitaines  des  compagnies  privilégiées  du  Roi 
ainsi  que  de  la  Ville. 

Cette  réunion,  où  doivent  se  trouver  au  moins  oOO  per- 
sonnes, est  indiquée  pour  le  lendemain,  à  une  heure,  en 
l'auditoire  du  bailliage  d'Amiens. 

Il  est  enjoint  de  s'y  trouver,  sous  peine  de  10  livres  parisis 
d'amende. 

MM.  du  chapitre,  la  congrégation  des  chapelains,  tous  les 
curés  de  la  Yille  et  leurs  vicaires,  y  sont  aussi  appelés. 

Dans  celte  assemblée  générale,  57  personnes  seulement 
se  trouvaient  présentes,  tant  de  l'échevinage  que  du  clergé, 
et  sur  les  500  autres  convoquées,  88  ont  fait  défaut.  Après 
que  M.  le  Maieur  leur  eut  exposé  l'objet  de  la  réunion  ,  les 
habitants  ont  été  appelés  à  émettie  leur  avis, 

MM.  du  chapitre  font  connaître  qu'ils  ont  résolu  d'entrer 
dans  l'association  et  de  la  jurer  entre  eux  ,  dans  leur 
chapitre,  et  non  avec  la  noblesse,  disant  que  si  cette  as- 
sociation s'était  faite  il  y  a  IS  ans,  comme  elle  le  devait,  les 
troubles  par  lesquels  on  a  passé  n'auraient  point  eu  lieu 
et  que  les  habitants  d'Amiens  ne  doivent  faire  aucune  diffi- 
culté de  signer  et  jurer  en  tant  que  cela  ne  porte  aucun 
préjudice  à  leurs  privilèges. 

Les  uns  demandent  que  copie  soit  donnée  aux  chefs  des 
portes  et  marguilliers  pour  communiquer  dans  leurs  quar- 
tiers ;  d'autres  qu'on  ne  peut  signer  sans  lettres  patentes 
du  Roy  ;  d'autres  encore  qu'on  doit  faire  un  voyage  en  cour  ; 
Jehan  Martin  ,  que  l'on  doit  s'informer  si  Paris,  Rouen, 
Lyon,  Orléans  et  autres  principales  villes  font  de  même  et 
comment  elles  y  procèdent. 

Jehan  Danez  dit  que  l'on  ne  doit  point  entrer  dans  l'as- 
sociation et  ne  faire  aucune  réponse,  attendu  qu'on  ne  sait 
à  qui  l'on  a  affaire. 

Une  confusion  s'ensuit,  des  murmures  se  font  entendre; 
enfin  le  Maieur  conclut  et  arrête  «que  copie  des  articles 
»  d'association  sera  baillié  au  capitaine  de  chacune  com- 
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»  pagnie  priviliegiée  et  aux  marcgliers  de  toutes  les  paroisses 
»  de  la  Ville  pour  en  prendre  communication  par  leurs 
»  mains,  par  lesdits  privillégiés  et  chefs  de  portes  afin  d'en 
»  conférer  avec  leurs  compaignons  et  sur  le  tout  donner  et 
»  rapporter  advis  par  escriptd'eulx,  signe  au  bureau  de  la 
»  chambre  du  conseil  en  dedans  le  temps  que  on  leur  fera  sa- 
»  voir  en  baillant  lesdites  coppies  pour  de  tout  faire  extraict 
»  et  recœul  par  mesdits  sieurs  et  à  la  pluralité  des  advis  en 
»  dresser  response  aux  articles  quy  seront  par  après  reveues 
»  et meurement  digérées  en  pareille  assemblée  des  habitants.» 

La  ville  d'Amiens  a-t-elle  besoin  d'un  nouveau  tracas? 
Elle  a  passé,  seule  et  sans  secours  d'aucune  nature,  plusieurs 
années  de  troubles  ;  son  pouvoir  s'est  affermi  ;  ses  habi- 
tants peuvent  vivre  en  paix  ;  pourquoi  se  créer  de  nouveaux 
embarras  ?  Pourquoi  signer  un  pacte  dont  on  ne  peut  pré- 
voir la  portée  ?  M.  de  Crévecœur  s'en  aperçoit  bien,  car, 
pour  donner  plus  d'entrain  et  engager  les  habitants  de  la 
Ville  à  se  laisser  gagner,  il  demande  l'autorisation  de  réunir 
la  noblesse  dans  Amiens,  parce  que  cette  ville  est  la  capitale 
du  pays. 

La  réponse  qui  lui  est  faite  :  «  que  tous  ceux  qui  voudront 
»  venir  en  cette  assemblée  ne  seront  jamais  reçus  de  meil- 
»  leure  volonté  en  aucune  ville  du  gouvernement  »  et  les 
mesures  prises  à  cette  occasion,  donnent  la  mesure  de  la 
manière  dont  on  se  comportait  dans  ce  siècle  de  continuelle 
suspicion. 

Cette  réunion  doit  avoir  lieu  le  28,  le  24,  la  garde  station- 
naire  est  convoquée  et  les  gardes  des  portes  sont  doublées. 

On  s'informe  quel  sera  le  nombre  des  invités,  s'ils  doivent 
venir  en  armes,  afin  de  s'organiser  de  manière  à  subvenir 
à  la  sûreté  de  la  Ville. 

Certains  propos  tenus  par  des  nobles  ou  leurs  serviteurs, 
font  supposer  qu'un  autre  motif  amène  la  réunion  projetée  ; 
mais  M.  de  Crévecœur  assure  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
plus  de  60  maîtres  et    300   chevaux.  Quant  aux    armes, 
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celles  des  gentils  hommes  étrangers,  seules,  leur  seront 
retirées  à  l'entrée  de  la  Ville. 

Les  lettres  patentes  du  Roi,  réclamées  dans  l'assemblée 
générale  du  6  janvier,  sont  apportées  le  51  par  M.  de 
Humières.  Ces  lettres,  en  date  du  24  du  mois  courant,  prient 
ledit  seigneur  de  faire  entrer  dans  l'association  toutes  les 
villes  de  Picardie  et  notamment  la  ville  d'Amiens. 

Nouvelles  réunions,  nouvelles  fins  de  non  recevoir  ;  MM. 
Claude,  Marcel,  prévost,  et  Jehan  Duboys  ,  échevin ,  sont 
nommés  le  6  février  pour  aller  en  cour  faire  supplications 
au  Roi  et  demander  de  vouloir  bien  exempter  la  ville 
d'Amiens  d'entrer  dans  l'union,  attendu  qu'il  y  a  certains 
articles  portant  préjudice  aux  privilèges  de  cette  ville.  Celte 
dcpulation  ne  consentira  à  signer,  qu'autant  que  les  articles 
9,  10,  II,  12,  13,   14,  16  et  17  seroni  éliminés. 

De  retour  de  leur  voyage,  ils  rapportent  que  le  Roi  a  bien 
voulu  dispenser  la  ville  d'Amiens  d'entrer  dans  la  ligue,  à 
condition  qu'elle  payerait  8000  livres  pour  une  fois  seulement. 

La  conviction  de  Henri  III  n'est  donc  pas  encore  bien 
ferme,  ni  sa  foi  dans  les  promesses  des  ligueurs  bien  grande, 
puisqu'il  cède  si  facilement  devant  des  offres  d'argent, 

L'édit  de  pacification,  daté  de  Poitiers,  septembre  1577, 
amène  l'ordonnance  du  20  décembre  suivant,  qui  désigne  des 
compagnies  pour  tenir  garnison  en  Picardie,  sous  les  ordres 
de  M.  de  St-Luc,  mestre  de  camp.  Ces  compagnies  sont 
établies  de  la  manière  suivante  : 

Montreuil,  la  compagnie  colonelle,  capitaine  Bizons. 

Boulogne,  d"  de  M.  de  St-Luc. 

Calais,  le  capitaine  Rougier  et  le  capitaine  Ville  Luysant. 

Ardres ,  le  capitaine  Plaisance. 

Abbeville,  les  capitaines  Guytault  et  Perdillon, 

Doullens,  le  capitaine  Caussemis. 

Corbie,  le  capitaine  Serrien, 

Roye,  le  capitaine  Taschy. 
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Sl-Quenlin,  les  capitaines  St-Qucnlio  et  Camille. 

Ne  pouvant  se  réunir  plus  près  qu'à  une  lieue  de  la 
"Ville,  les  protestants  ont  établi  leur  prêche  à  Coisy.  Le  22 
janvier  1579  ils  sont  assaillis  à  la  porte  de  Montrécu  en 
revenant  de  ce  village  et  on  les  maltraite  avec  de  la  neige 
et  des  pierres  ;  un  d'eux  se  plaint  au  Maieur  d'avoir  été 
blessé  à  la  tète.  Défenses  sont  faites  de  s'assembler  par  la 
Ville  et  de  s'entrebattre,  ni  mahonner;  il  est  recommandé 
de  nouveau  de  vivre  en  paix  et  iatelligence,  sans  se  provo- 
quer ni  injurier. 

Le  10  avril  1580,  des  femmes  qui  revenaient  de  Coisy  sont 
poursuivies  avec  de  la  boue. 

Par  suite  du  dénombrement  fait  le  16  avril  1580,  on  re- 
connaît que  216  hommes  font  partie  de  la  religion  reformée 
dans  Amiens.  On  avait  quelque  raison  de  supposer  qu'en 
leur  laissant  leurs  armes,  ils  s'en  serviraient  et  feraient  un 
mauvais  parti  aux  catholiques  dont  ils  avaient  à  se 
plaindre.  En  même  temps  que  l'on  fait  le  recensement  des 
protestants,  on  s'assure  que  50  à  60  sont  sans  armes  et 
que  les  autres  sont  en  possession  de  24  arquebuses,  4  pisto- 
lets, 8  corselets,  7  morions,  58  hallebardes  et  70  épieux, 
demi-piques,  javelines  et  semblables  bastons. 

Quoique  le  Roi  et  M.  de  Crévecœur  aient  demandé  le 
désarmement  général  des  calvinistes ,  MM.  les  Maieur  et 
échevins  s'interposent  et  supplient  de  surseoir  au  désar- 
mement, attendu  qu'ils  ne  peuvent  faire  grand  mal  à  la  Ville 
avec  si  peu  de  force  ;  que  du  reste  on  y  prendra  garde  ; 
que  nonobstant  si  on  veut  absolument  ce  désarmement,  on 
en  donne  l'ordre  par  écrit ,  le  corps  de  ville  déclinant 
toute  responsabilité. 

Cette  imprudence  de  la  part  de  l'administration  d'Amiens, 
qui  n'avait  pas  l'intention  de  froisser  les  convictions  d'une 
partie  de  ses  habitants,  et  ne  voulait  point  non  plus  porter 
atteinte  à  la  jouissance  de  leurs  privilèges,  fut  pour  elle  une 
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cause  de  regrets  quelques  jours  plus  tard,  car  cet  excès  de 
bonté  faillit  coûter  cher   aux  catholiques. 

Le  19  avril,  les  protestants,  au  nombre  de  3  ou  400  hom- 
mes et  80  à  100  chevaux,  cherchent  à  surprendre  Doullens, 
au  moyen  d'échelles,  mais  ayant  été  découverts,  ils  se  sont 
enfuis  laissant  leurs  armes  dans  les  bois  de  Beauquesnc,  la 
cavalerie  s'est  retirée  à  Sailly  près  La  Fère,  et  il  est  rap- 
porté à  réchevinage  que  les  protestants  d'Amiens  étaient 
sortis  depuis  plusieurs  jours. 

Le  25  avril  1581,  un  prêche  est  établi  à  Allonville,  par 
Pierre  de  St-Delis,  sieur  de  Bernapré,  l'un  d<;s  plus  factieux 
du  pays.  M.  de  Crévccœur  est  prié  d'y  mettre  bon  ordre,  et  le 
Roi,  par  sa  lettre  du  H  juin  1581,  défend  au  sieur  de  Ber- 
napré toute  réunion  à  Allonville  et  autres  lieux  ,  au-delà 
ài  la  rivière  de  Somme,  Allonville  du  reste  ne  lui  appar- 
nanl  pas  et  étant  tenu  en  fief  par  la  dame  de  Picquigny. 

Le  10  juin,  on  notifie  la  lettre  du  Roi  aux  principaux 
habitants  de  la  Ville,  tenant  pour  la  religion  réformée  , 
à  Anthoine  Dufour,  houppier,  François  Dufour,  houppier, 
Jehan  Tallo  ,  houppier  ,  Nicolas  Lirot ,  saiteur  ,  Pierre 
Grenier,  saiteur,  Pierre  Laloyer,  hôtelier,  Jacques  Salle, 
menuisier,  Laurent  Lescuier,  François  Dupuis,  houppier, 
Simon  Frère  ,  houppier ,  Jehan  l'Héritier  ,  vinaigrier , 
Andricu  de  Haudricourt,  Anthoine  de  Moncheaux,  saiteur, 
Nicolas  BuUot,  saiteur  et  Anthoine  Grigaut,  saiteur. 

Malgré  la  défense  faite  par  le  Roi,  au  sieur  de  Bernapré, 
d'établir  de  prêche  au-delà  de  la  Somme  et  le  respect  des 
droits  de  M""'  de  Picquigny,  qu'il  avait  fait  observer  en 
supprimant  l'exercice  de  la  religion  réformée  à  Allonville, 
le  23  juin  lo83,  un  prêche  est  établi  à  Picquigny  par 
M""  de  Picquigny  même  et  le  Vidame  d'Amiens  ;  les  protes- 
tants d'Amiens,  à  qui  il  est  fait  défense  de  le  fréquenter,  ont 
promis  de  ne  point  s'y  rendre. 

La  disette  et  la  peste  viennent,  pendant  2  ou  3  rns,  op- 
poser une  barrière  aux  projets  des  deux  partis,  Pendant  ce 
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temps  de  misère,  chacun  pense  à  soi  et  ne  s'occupe  pas  de 
son  voisin  ni  de  son  opinion.  Cependant  la  ligue  marche  son 
train;  les  gentilshommes,  qui  ont  juré  de  faire  entrer  la 
ville  d'Amiens  dans  leur  parti  ,  à  cause  des  nombreuses 
ressources  dont  ils  pourront  disposer  sous  l'influence  d'une 
organisation  aussi  remarquable  que  celle  de  cette  ville,  sont 
bien  près  d'obtenir  gain  de  cause. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1585 ,  qui  veut  qu'il  n'y  ait 
plus  d'autre  religion  que  la  catholique,  sous  peine  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  et  qui  de  plus  veut  que  les 
protestants  fassent  profession  de  foi  catholique  dans  les  6 
mois  de  la  publication  de  cet  cdit  ,  amène  une  émeute 
dans  la  rue  des  Lirols. 

Pleins  d'artifice,  les  nobles  voulant  faire  croire  au  cour- 
roux du  Roi,  répandent  le  bruit,  en  mars  1587,  que  Henri 
III  a  l'intention  d'établir  une  citadelle  à  Amiens  et  à  Abbe- 
ville. 

La  lettre  de  ce  monarque,  du  25  du  môme  mois,  vient 
détromper  les  magistrats  d'Amiens.  Dans  cette  lettre,  appor- 
tée par  M.  de  Sailly,  le  Roi  dit  :  «  Qu'il  avoit  este  adverti 
»  que  aucuns  mal  affectionnez  à  son  service  avoient  faict 
«  courir  et  semer  des  bruits  en  ceste  ville  et  ailleurs,  en  ce 
»  pays  qu'il  avoit  délibéré  mettre  garnison  en  ladite  ville 
»  d'Amyens  et  y  faire  faire  une  citadelle  et  une  aultre  à 
»  Abbeville  el  y  establir  des  gouverneurs  pour  y  introduire 
»  cculx  de  la  nouvelle  religion  et  touten"ois  Sa  Majesté  n'y 
»  avoit  oncques  pensé,  au  contraire,  ne  désiroit  rien  de 
»  plus  que  de  conserver  les  habitants  de  ceste  ville  lesquels 
»  luy  ont  toujours  este  très  fidèles  et  à  ses  prédécesseurs,  ( 
»  vouldroit  que  en  toutes  les  villes  de  son  royaume  il  ny 
»  eust  aucune  citadelle  et  que  tous  ses  subjects  à  l'exemple 
»  de  ceulx  de  ceste  ville  tinssent  la  main  à  leur  conserva- 
»  lion  et  d'une  mesme  voulonte  et  d'un  mesme  pied ,  chemi- 
»  nassent  en  l'obéissance  de  ses  commandemens  bon  vouloir 
»  et  intention  et  à  mainlcmir  la  religion  catholique,  apos- 
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»  loHquc  et  romaine  et  exterminer  ceulx  de  la  nouvelle 
»  religion  contre  lesquels  il  avoit  résolu  faire  la  guerre  et 
»  dresser  deux  armées  en  l'une  desquelles  il  délibéroit  mar- 
»  cher  en  personne.  » 

Le  mercredi  15  avril,  le  Roi  envoie  un  gentilhomme  au 
logis  des  ô  Cuillers,  rue  aux  Ours,  à  Paris,  où  se  trouvaient 
M*  Jehan  des  Essars  et  Robert  Coureux  ,  bourgeois  et  M' 
de  l'artillerie  d'Arayens,  pour  les  prier  d'aller  lui  parler. 
Là,  le  Roi  leur  fit  connaître  que  la  ville  d'Amiens  devait 
être  surprise  par  la  brèche  faite  à  la  muraille  pour  le 
passage  des  bottiers  qui  travaillent  à  la  fortification,  et  que 
l'on  eut  à  les  faire  boucher  en  diligence,  priant  l'un  d'eux 
de  partir  exprès  en  poste  pour  en  avertir  MM.  d'Amiens; 
ce  que  fit  Robert  Coureux.  Le  19,  le  conseil  décide  que  les 
ouvertures  resteront  telles  qu'elles  se  trouvent  afin  de 
continuer  l'ouvrage  commencé  et  donner  du  travail  au 
peuple  pauvre,  mais  que  près  d'elles  on  établira  une  sen- 
tinelle la  nuit;  le  25,  un  corps  de  garde  est  placé  à  chaque 
ouverture  et  la  garde  stationnaire  est  commandée^  les  gens 
de  guerre  de  Beauvais  et  de  Clermont  s'acheminant  sur 
Amiens. 

28  avril,  entrée  à  Amiens  de  M.  de  Nevers,  comme  lieu- 
tenant-général en  Picardie.  Pour  certaines  causes  connues 
du  Roi  seul ,  ses  lettres  de  créances  ne  portent  point  le 
titre  de  gouverneur. 

Le  blé  se  vend  8  livres  15  sols  le  setier. 
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Le  dimanche  15  mai,  le  Maieur  fait  connaître  que  des 
troubles  ont  eu  lieu  dans  Paris,  les  12  et  15  courant;  on 
apprend  même  que  le  Roi  est  sorti  do  cette  ville,  et  comme 
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un  grand  nombre  de  gens  de  guerre  sont  aux  environs 
d'Amiens,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  Ville 
et  de  la  maintenir  en  l'obéissance  du  Roi.  On  décide  alors  : 
que  la  garde  stationnaire  sera  commandée  aux  10  quartiers 
de  la  Ville.  Deux  portes  seulement,  (Beauvais  et  Montrécu) 
seront  ouvertes,  et  à  chaque  porte  il  y  aura  50  portiers 
et  6  privilégiés. 

Pour  la  sûreté  de  sa  personne,  M.  le  Maieur,  en  allant  par 
la  Ville,  ou  restant  à  l'Hôlel-de-Ville,  sera  assisté  par  6  ar- 
quebusiers et  6  ballebardiers, . 

Le  19  mai,  Nicolas  le  Sccllier,  procureur  fiscal,  Vincent 
Boulanger  ,  Nicolas  Roche  ,  avocats  et  Antoine  Marcotte, 
conseiller,  présentent  à  l'échevinage  assemblé  une  demande 
tendant  à  ce  que  l'on  s'unisse  pour  la  conservation  de 
l'église  catholique  et  la  destruction  de  la  religion  réformée 
dont  le  roi  de  Navarre  est  le  protecteur. 

Il  est  décidé  qu'une  assemblée  générale  aura  lieu  le 
lendemain.  200  des  principaux  habitants,  l'évèque  ainsi  que 
les  délégués  ecclésiastiques  y  seront  convoqués. 

La  sortie  du  Roi,  de  Paris,  produit  une  edervescence 
indicible  dans  le  sein  des  populations  catholiques.  Il  faut  à 
toute  force  essayer  de  rétablir  le  monarque  sur  son  trône 
et  anéantir  à  jamais  la  religion  réformée,  source  de  tous  les 
malheurs  qui  pèsent  sur  cette  pauvre  France. 

Dans  l'assemblée  mémorable  qui  eut  lieu  à  Amiens,  le 
20  mai,  lecture  est  donnée  de  la  requête  présentée  la  veille, 
sur  l'urgente  nécessité,  pour  la  Ville,  d'entrer  dans  la  ligue. 

Après  celte  lecture,  les  avis  sont  demandés  à  l'assemblée; 
monseigneur  l'évèque,  appelé  à  parler  le  premier  ,  émet 
ainsi  le  sien  :  «  Je  suis  d'avis  que  la  proposition  est  juste  et 
»  raisonnable  et  ofl're  signer  et  jurer  et  que  ceux  qui  ne 
»  vouldront  on  les  mette  hors  de  la  Ville  afTin  que  ceux  qui 
»  resteront  puissent  vivre  en  |)aix  et  sous  une  même  vo- 
»  Ion  té.  » 

Cet  avis  plein  d'énergie  et  d'entraînement,  prononcé  au 
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milieu  d'une  assemblée  fanalique  est  acclamé  avec  culhou- 
siame  ;  louS;  d'une  seule  voix,  les  assistants,  déclarent 
accepter. 

Attendu  lesquels  avis,  M.  le  iMaieur,  après  avoir  inlerpellé 
plusieurs  fois  les  habitants  de  lui  dire  librement  si  l'on 
trouvait  quelque  dilTicuIlé  ou  inconvénient  à  jurer  et  signer 
ladite  union  en  la  forme  prescrite,  ces  derniers  ont  répondu 
tous  d'un  consentement  commun  qu'ils  allaient  jurer  et  signer 
de  leur  sang,  si  besoin  était. 

»  A  este  ordonne  alors  que  lesdits  habitants  présents  jure- 
»  ronl  et  prometerons  par  serment  solemnel  par  devant  M. 
»  le  Maieur,  quils  seront  tous  unis  pour  emploier  tous  leurs 
»  moiens  et  vies  pour  l'honneur  et  service  de  Dieu,  conser- 
»  valion  de  sa  sainte  religion  catholique  ,  apostolique  et 
»  romaine,  extirpation  des  hérétiques  et  de  leurs  faulteurs 
y>  pour  le  service  et  obéissance  deue  à  notre  Roy  1res  chres- 
»  lien  et  catholicque,  pour  la  conservation  des  privilèges 
w  franchises  et  libertés  des  habitants  et  de  ne  permettre 
»  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soii  que  la  force 
»  et  gouvernement  de  ceste  ville  soit  recongneue  et  acceptée 
•  d'aultre  autorité  que  la  notre  et  de  ceulx  qui  seront  cy 
»  après  esleus  maieur  de  ceste  Ville.  Que  sy  aulcuns  des 
»  habitants  découvrent  quelque  chose  quy  puisse  apporter 
»  quelque  préjudice,  directement  ou  indirectement,  contre 
»  l'établissement  de  ceste  sahrte  union  ils  nous  en  adverti- 
"  ront  en  dilligence  sans  aucun  respect  de  parenté  ou  aul- 
))  trement  affection  particulière,  que  de  nostrc  côté  nous  en 
»  jurerons  et  promectcrons  aultant  que  nous  et  tous  les  pré- 
»  sents  en  icelle  assemblée,  signeront  présentement  ladite 
»  promesse  et  union,  comme  aussi  le  jureront  par  serment 
»  solem.nel  tous  les  aultres  habitants  et  le  signeront  et  sy 
»  aulcuns  refusent  jurer  et  signer  ladite  promesse  et  union 
»  quils  seront  contraints  sortir  de  la  Ville  pour  le  repos  et 
»  seureté  dicelle.  » 

Après  quoi  les  maieur  et  échevins,  lévèquc,  le  lieutenant- 
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général,  les  députés  du  chapitre  et  du  clergé,  les  lieutenants- 
criminel  et  particulier  et  autres,  se  trouvant  en  l'assemblée, 
ont  fait  le  serment  solennel  et  ont  signé  l'engagement. 
La  foule  empressée  également  de  signer,  était  tellement 
grande,  que  l'on  fut  obligé  de  remettre  au  lendemain  pour 
la  continuation  du  serment  et  de  la  signature. 

Le  mot  citadelle  devait  avoir  une  terrible  puissance  puis- 
que ce  que  l'on  n'avait  pu  obtenir  par  prière  on  l'obtient 
avec  lui.  Abbeville,  menacé  comme  Amiens,  suit  son  exem- 
ple. Le  24  on  envoie  demander  dans  cette  Ville  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  se  mettre  sur  le  même  pied 
qu'elle,  la  forme  de  l'ordonnance,  la  manière  de  réunion,  etc. 

Le  29  mai,  MM.  sont  avertis  par  M.  de  Tronville  que  le 
sieur  de  Saisseval  Warmese,  qui. lient  le  parti  du  duc  d'Eper- 
non,  doit  chercher  à  surprendre  la  Ville  et  qu'elle  ait  à  se 
garder. 

Le  2  juin,  il  est  enjoint  à  Antoine  de  Glisy  ,  sieur  du 
Val  des  Maisons  ,  de  signer  la  ligue  ou  de  sortir  de  la 
Ville  dans  les  24  heures. 

La  campagne  n'est  plus  libre,  les  routes  sont  interceptées 
par  le  grand  nombre  de  soldats  de  tous  les  partis  répandus 
sur  le  pays  ,  le  commerce  est  en  souffrance  et  il  est 
nécessaire  de  former  des  traités  d'alliance  commerciale  entre 
les  villes.  Paris  en  donne  l'exemple,  il  envoie,  le  3  juin, 
Pierre  Rousselet,  avocat  en  la  cour  du  Parlement  avec  une 
lettre  du  prévôt  des  marchands  de  cette  ville,  pour  deman- 
der à  la  ville  d'Amiens  de  s'unir  avec  eux,  faisant  entendre 
que  le  commerce  et  «  négoce  sera  interdit  aux  autres  villes 
»  qui  avec  trop  de  froideur  différeront  de  s'unir  et  que 
»  par  fréquentes  visilations,  ils  puissent  aviser  aux  re- 
»  mèdes  plus  expédiens  et  à  la  restauration  d'un  estât  si 
B  désolé.  » 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  nullement,  en  celte  circonstance, 
d'aucun  motif  religieux,  le  préambule  de  la  lettre  commence 
cependant  par  ces  mots  :  «  Qu'ils  désirent  s'unir  afin   de 


»  n'avoir  qu'une  inesnic  foy,  uo  mesine  Roy  et  une  mesnie 
»  loy.  »  L'union  a  été  décidée  avec  Paris» 

Le  même  jour,  il  est  convenu  que  l'on  écrira  au  Roi,  pour 
lui  faire  connaître  que  la  cause  des  troubles  du  pays  pro- 
vient de  ce  que  le  sieur  de  Demain,  par  ses  déportements, 
a  mis  tout  le  Boullonais  en  armes  et  qu'il  est  nécessaire,  pour 
rétablir  le  repos,  qu'il  y  ait  dans  Boulogne  un  seigneur  du 
pays,  catbolique  et  agréable  au  peuple,  pour  y  commander 
sous  son  autorilé. 

Le  4  juin,  contre  l'avis  du  Maieur,  il  est  arrêté  que  l'on 
enverra  des  députés  dans  les  villes  voisines  pour  les  engager 
à  faire  le  traité  avec  Paris.  Sont  nommés  ; 

Antoine  de  Berny,  échevin,  pour  aller  à  Péronne,  Mont- 
didier,  Roye  et  Corbie. 

Vincent  Boullanger,  avocat,  ira  à  Abbeville  et  MontreuiL 

Et  le  10,  Jehan  Cordelois,  échevin,  se  rendra  à  St-Qucn- 
tin,  sur  l'invitation  de  ceux  de  Péronne,  qui  ont  signé  sans 
difficulté,  avec  Montdidier ,  Roye  et  Corbie. 

Comme  toujours,  en  ces  temps  de  sédition,  des  placards 
sont  apposés,  le  8  octobre,  à  l'église  St-Martin,  au  bourg 
et  à  la  porte  de  M.  Yiart,  curé  de  St-Leu.  iMalgré  les  dé- 
marches et  les  investigations ,  on  ne  parvient  pas  à  en 
découvrir  les  auteurs.  De  nouveaux  placards  sont  encore 
aifichés  quelques  jours  plus  tard  ;  11  écus  de  récompense 
sont  offerts,  à  ceux  qui  feront  connaître  les  coupables  . 

Dans  les  premiers  de  ces  placards ,  on  attaque  le  corps  de 
ville,  on  provoque  une  émeute  ;  c'est  maintenant  le  tour  des 
particuliers  ;  M.  Yiart  est  menacé  de  mort  ;  et  le  26,  dans  un 
autre  placard^  la  réputation  de  M  de  Longueville  est  mise  en 
doute. 

De  près,  comme  de  loin,  la  ville  d'Amiens  est  menacée; 
des  ennemis  sont  en  cour  et  cherchent  à  fausser  l'opinion 
du  Roi  sur  les  bonnes  dispositions  de  la  Ville  à  son  égard. 
La  lettre  de  Henri  III,  du  27  octobre,  apportée  par  M.  Dorron, 
AP  des  requêtes,  envoyé  exprès  par  lui,  contient  :  «  que 
»  quoiqu'on  lui  dise  il  ne  doutera  jamais  de  leur  fidélité.  « 
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Le  21  décembre  ,  M""  de  Longucville  mère  arrive  à 
Amiens,  avec  ses  filles;  il  lui  est  fait  présent  de  4  kanes 
d'hippocras,  2  blanches  et  2  de  clairet  et  de  6  kanes  de  vin. 

A  M.  le  comte  de  St-Pol  qui  l'accompagne,  il  est  olîert  4 
kanes  de  vin. 

50  hommes  des  compagnif.s  privilégiées  sont  placés  à  la 
porte  deBcauvais,  pour  recevoir  ces  personnages  à  leur  entrée. 

Ils  étaient  loin  de  se  douter  que  leur  domicile  devait  se 
changer  en  prison  dans  cette  ville  où  on  les  recevait  avec 
tant  de  cordialité. 

Une  révolution  doit  bientôt  surgir  et  bouleverser  l'opinion 
que  la  ville  d'Amiens  s'était  formée  sur  les  bonnes  inten- 
tions du  Roi  à  l'égard  de  la  ligue. 

Laissons  parler  le  registre  d'échevinage  : 

Lundi  20  décembre  «  en  ladite  chambre  du  conseil  est  en- 
»  Irée  de  la  permission  de  MM.,  ung  nommé  Nivelle,  avocat, 
»  et  Bourgeois,  de  Paris,  qui  adict  avoir  este  envoie  de  MM, 
»  de  Paris,  pour  advertir  MM.  de  ceste  ville  de  l'advis  certain 
»  quelesdits  sieurs  de  Paris  ont  receu  que  vendredy  dernier, 
»  Monseigneur  le  duc  de  Guise,  a  este  tue  dans  le  cabinet 
»  du  Roy  au  chasteau  de  Bloys,  dans  lequel  chasteau  il  a 
»  receu  3  ou  4  coups  de  dagues  et  en  l'instant  même  MM. 
»  les  cardinaulx  de  Bourbon  et  de  Guise,  MM.  les  ducs  de 
»  Nemours,  d'Albœuf,  prince  Guinville  et  tous  les  deppu- 
»  tés  catholicqups,  emprisonnez  dans  ledit  chasteau  et  ne 
»  scail  on  ce  que  l'on  a  faict  de  eulx  et  d'autant  que  de 
»  ces  nouvelles  lesdils  sieurs  de  Paris  ont  eu  certain  advis, 
»  ils  se  sont  mis  sur  leurs  gardes  et  se  sont  saisis  de  ceux 
»  qui  ont  este  recongnus  suspects  et  factieux,  contre  le  parti 
»  de  l'union  et  prient  MM.  de  ceste  ville  d'adviser  à  leurs 
»  seurreté  et  pour  la  conservation  de  la  religion. 

»  Et  estant  ledit  Nivelle  retiré  a  este  rapporté  en  ladite 
»  chambre  du  conseil  que  le  peuple  esloit  en  grand  nom- 
»  bre  assemblé  par  les  carfours  et  en  grand  murmures 
»  et  apparente  sédition  s'il  n'y  estoil  pourveu  au  moicn 
»  de  quoy  a  este  ordonne  (jue  promptcmcnt ,   il   sera    fait 
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»  commandement  à  toute  personne  de  eulx  retirer  en  leurs 
»  maisons  et  deiïenses  à  eux  de  faire  aucune  assemblée  ny 
»  tumulte  à  peine  de  punition  exemplaire.  » 

La  garde  stationnaire  est  rétablie. 

Les  portes  de  la  Ville  sont  fermées  et  les  clefs  apportées 
à  l'Hôlel-de-Ville. 

Aussitôt,  et  sur  la  requête  du  Procureur  fiscal,  on  ordonne 
l'arrestation  des  ci-après  nommés  ,  comme  suspects  à  la 
religion  catholique:  Francisque  de  le  Campi,  italein,  piqueur 
de  chevaux,  le  capitaine  Floury,  Jehan  de  Boves,  Antoine 
Bernard,  Vincent  Hannicque,  le  sieur  de  Milly,  le  sieur  de 
Bertangles,  le  sieur  de  Hédicourt,  Jacques  le  Normand,  le 
greffier  des  portes,  Robert  Coureur,  Jacques  Salle,  Philippe 
d'Auroult,  François  Desgrez,  Antoine  Huart,  Jehan  Dannez, 
Pierre  Dezaleux  ,  Jehan  le  Pot  le  jeune  ,  François  de 
CoUemont ,  Guy  de  Bailly ,  Jehan  Flameng  ,  Wallerand 
Wataire,  Noël  Decourt,  Nicolas  Piot,  Jehan  de  Cuignières, 
Gaspard  Fouache,  Jacques  deHangest,  et  un  nommé  Boutard, 
vinaigrier. 

Les  quarteniers  de  la  garde  stationnaire  sont  chargés 
de  l'exécution  du  mandat  qui  est  subtilement  exercé  à 
rencontre  de  ceux  qu'on  a  pu  trouver. 

Le  Maieur  devra  coucher  à  l'Hôtel-de-Ville  avec  deux 
échevins. 

L'artillerie  sera  rangée  sur  les  remparts  ,  des  factions 
auront  lieu  devant  les  prisons  de  la  Ville. 

Les  bateaux  des  environs  seront  amenés  dans  Amiens, 
ainsi  que  le  bac  de  Daours. 

Il  sera  planté  des  pieux  aux  chaînes  des  ponts,  afin  que 
l'on  ne  puisse  pas  entrer  dans  la  Ville. 

Le  27,  Jacques  Mas,  avocat,  est  arrêté. 

Il  est  décidé  qu'à  chaque  porte,  on  prendra  le  nom  de 
ceux  qui  entreront   en  Ville  avec  l'indication  de  leur  logis. 

Mesdames  et  Mesdemoiselles  de  Longueville  ,  ainsi  que 
M.  le  comte  de  St-Pol,  seront  tenus  de  rester  à  Amiens, 
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jusqu'à  ce  que  l'on  ail  plus  ample  détail  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Blois  ;  s'ils  veulent  sortir  on  les  retiendra  prisonniers. 

L'assemblée  p;énérale  du  même  jour,  27  décembre,  décide 
en  outre  «  que  si  M.  le  duc  de  Longueville  se  présente  pour 
»  entrer  en  ville,  il  sera  très  humblement  supplié  de  s'en 
»  depporler  pour  la  suspicion  que  le  peuple  a  contre  luy   » 

Par  mesure  de  sûreté,  on  arrête  ensuite  que  chaque  habi- 
tant aura  constamment  deux  seaux  d'eau  pleins  au-devant 
de  sa  porte  pour  s'en  servir  en  cas  d'incendie. 

Sur  la  requête  de  Marcotte ,  substitut  du  procureur  fiscal, 
l'assemblée  tout  entière  renouvelle,  par  devant  M.  le  Maieur, 
le  serment  de  conserver  l'édit  d'union  et  de  le  défendre 
jusqu'au  dernier  soupir. 

Quoiqu'ou  vertement  hostile  à  l'état  de  choses  du  moment, 
puisqu'il  avait  souffert  qu'un  prêche  fût  établi  à  Picqui- 
gny ,  le  Vidame  d'Amiens,  messire  Philibert-Emmanuel 
Dailly,  demande  à  entrer  en  ville ,  mais  il  est  décidé  dans 
l'échevinage  du  28  décembre,  que  s'il  y  entre,  il  n'en  sortira 
que  quand  on  aura  des  nouvelles  certaines  de  Blois. 

Le  même  jour,  le  duc  de  Longueville  écrit  à  MM.  en 
priant  chacun  de  se  maintenir  à  son  devoir  et  recomman- 
dant d'une  manière  toute  particulière  le  sieur  Floury,  qui 
jusqu'à  présent  n'a  pu  être  trouvé  dans  Amiens. 

Le  29  décembre,  le  sieur  de  Willencourt  obtient  30  ar- 
quebuses pour  la  défense  de  Corbic,  et  le  lendemain  200 
écus  sont  envoyés  en  gratification  aux  soldats  qui  ont  pris 
Pont-Remy. 

Le  corps  d'échevinagc  est  à  bout  de  forces;  il  ne  peut 
suffire  à  toutes  les  affaires  qui  se  présentent:  la  policC;  la 
sûreté  de  la  Ville,  l'exercice  de  la  justice  royale  et  patri- 
moniale, ainsi  que  les  autres  affaires  ordinaires,  sont  déjà 
une  charge  assez  grande  qui  lui  incombe  et  qu'il  exerce 
seul.  Une  assemblée  générale  des  notables  habitants  est 
convoquée  pour  le  51  décembre,  afin  de  chercher  un  moyen 
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de  subvenir  à  toutes   les  nécessités  et  au  service  extraor- 
dinaire créé  pour  l'organisation  de  la  ligue. 

Une  chambre  du  conseil  composée,  partie  de  gens  d'église, 
partie  de  la  noblesse  et  partie  du  tiers  état,  avec  deux 
échevins,  sera  chargée  d'aviser  aux  affaires  générales  de  la 
province,  et  ce  qui  sera  conclu  par  cette  chambre  sera 
rapporté  aux  Maieur  et  échevins  qui  décideront  et  prendront 
les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Elle  prend  le  titre 
de  Chambre  du  conseil  des  États  de  la  province  de  Picardie. 

Sont  nommés  pour  faire  partie  de  celte  chambre  : 

François  Rose,  doyen  et  chanoine  .      .   \ 

Louis  Carquillault,  grand  vicaire    .      .      p^„r  u  Herap 

Charles  Gueudon,  chanoine.     .     .      .     ^^0"^  le  cierge. 

Nicolas  Gaudran,  chanoine.     .     .     ,    / 

Le  Vidame  d'Amiens \ 

MidtsiveT:""    :     :     :     :     :     :  pour  U  noblesse. 

M.  de  Bovelles ; 

Jacques  Picart,  lieutenant  criminel.     .  \ 

Adrien  Picquet,  lieutenant  particulier,  (p       ,    i„ciipp 

Adrien  de  Marœuil,  conseiller   .     .     .  1^^"^ '«  Justice. 

Gaudefroy  de  Bâillon,  procur.  du  Roy,  y 

Nicolas  de  Nybat,  ancien  maieur     .      .  \ 

Quentin  Quesnel   présid^  de  l'élection,  p^^^  ,^  bourgoisie. 

Charles-Gorguelte  Elu i  ^ 

Antoine  de  Berny,  receveur  général    .  / 

François  Gauguier IPour  l'éohevinaee 

Philippe  du  Béguin,  ancien  maieur.      .    j^  °"^  ^  eciievinage. 

Michel  Cochepin,  Fuscien  Pécoul  et  Jacques  Dairaines, 
secrétaires. 

Antoine  de  Berny  est   désigné  comme  receveur  général. 

Ces  membres  sont  installés  à  l'instant  même  et  prêtent 
serment  entre  les  mains  du  Maieur. 

Toutes  les  villes  catholiques  et  confédérées  de  la  province 
sont  engagées  à  envoyer  des  députés  en  ladite  chambre, 
afin  que,  d'un  commun  accord^  on  puisse  s'entendre  et  éviter 
une  confusion. 
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Le  2  janvijr,  Claude  Heu,  avocat,  est  envoyé  à  Beauvais 
cl  à  Grandvilliers,  pour  engager  ces  villes  à  prendre  les 
armes  afin  de  venger  les  cruautés  commises  à  Blois.  On 
écrit  dans  le  même  sens  à  Rouen  et  au  Havre  de  Grâce. 

iOO  écus  sols  sont  adressés  à  Corbie,  pour  payer  la  garde, 
à  raison  d'un  écu  par  semaine  à  chaque  soldai. 

La  même  somme  est  envoyée  à  la  garnison  de  Hardelot, 
^l  Mi\L  d'Abbeville  seront  priés  de  pourvoir  à  ce  paiement 
à  l'avenir. 

M"*  de  Longueville  et  sa  famille  sont  logés  chez  François 
Pingre,  au  logis  des  3  Cailloux. 

M.  de  Saisseval  d'Armoise  offre   ses  services  à  l'union. 

La  mort  du  duc  de  Guise  avait  causé  une  certaine  perlu- 
bation  parmi  les  ligueurs,  et  le  mot  vengeance  s'était  déjà 
plusieurs  fois  fait  entendre  dans  le  sein  même  de  l'échevinage. 
Jusqu'alors  on  n'avait  aucune  certitude  sur  le  véritable 
auteur  du  méfait,  des  soupçons  peut-être  s'étaient  glissés.  La 
lettre  du  Roi,  datée  du  23  décembre,  vient  les  confirmer  et 
dans  l'échevinage  suivant  il  est  dit  :  «  Le  Roy  nous  aiant 
»  mandé  comme  il  avoit  faict  perdre  la  vie  à  monseigneur 
»  le  duc  de  Guise  et  qu'avons  este  advertis  qu'autres  plu- 
»  sieurs  bons  princes,  deppulés  des  provinces,  zélés  a  l'hon- 
»  neur  de  Dieu  et  rétablissement  de  ce  pauvre  royaulme 
»  y  ont  aussy  perdu  la  vie.  Et  se  préparent  de  faire 
»  mourir  ce  qui  reste  de  gens  de  bien  détenus  prisonniers. 
»  Les  habitants  de  h  ville  d'Amiens  se  sont  résolu  de  pren- 
y  dre  les  armes  pour  manutention  de  la  religion  catholique, 
»  apostolique  et  romaine, se  délibérants  d'y  exposer  leurs  vies 
»  et  leurs  biens.  A  quoy  ils  exhortent  tous  et  ungs  chacun, 
»  les  bons  gentilshommes  les  assister  et  a  cette  fin  deux 
»  acheminer  prom.pleraent  en  ladite  ville  pour  donner  advis 
»  et  faire  ce  qny  sera  expédient  pour  la  conservation  de 


y>  l'honneur  de  Dieu  et  do   ladite   religion   et  seurettô  de 

»  ladite  province,  déclarons  ceux  quy  prendront  party  con- 

»  traire ,  enncmys  et  traîtres  à  Dieu  et  à  la  patrie  faisant 

»  deffense  sur  peine  de  la  vie  à  toutes  personnes  de  quel- 

»  que  quallilés  ou   conditions  qu'ils  soient  de  s'eslever  eu 

»  ladite  province,  qu'il  n'oit   pouvoir  mandement  et  adveu, 

»  signé  des  maire  ,   prévost  et  eschevins  de  ladite   Ville. 

»  Exortant  chacun  en  son  regard  de  faire  le  semblable.  » 

3  janvier,  quatre  arquebuses  sont  accordées  aux  habitants 
des  faubourgs  de  St-Pierre  et  de  St-Maurice  pour  se  garder. 

4  janvier,  M"'^  de  Longueville  est  entièrement  prisonnière 
avec  ses  enfants;  on  fait  boucher  la  porte  de  derrière  de  !a 
maison  des  3  Cailloux,  où  ils  sont  enfermés. 

Aucune  marchandise  ne  sera  plus  envoyée  à  St-Quentin, 
celte  ville  tenant  le  parti  contraire. 

5  janvier,  il  sera  levé  400  hommes  de  pied,  sous  la  charge 
de  4  capitaines  à  chacun  desquels  on  délivrera  100  écus 
et  une  missive  à  titre  de  commission.  Les  capitaines  désignés 
pour  les  commander  sont  :  MM.  de  Pissy-Saisseval,  de  la 
Salle,  de  l'Espinoy  et  de  la  Garde. 

Les  deux  compagnies  de  M.  de  Balagny,  fortes  de  2u0 
lances  seront  logées  à  Bray  en  attendant  que  l'on  en 
dispose  autrement. 

La  ville  de  Corbie  servait  probablement  de  barrière  aux 
entreprises  des  ennemis  sur  Anciens,  et  devait  avoir  une 
certaine  importance  comme  fortification,  car,  ainsi  qu'on 
le  verra  ci-après,  elle  est  l'objet  d'un  soin  tout  particulier 
de  la  part  du  conseil  des  Etats. 

»Par  crainte  qu'il  n'y  ait  entreprinse  sur  la  viile  de  Corbeye 
»  y  sera  envoie.  iM.  Lois  Cudefer,  contreroleur  des  finances, 
»  natif  de  ladite  ville  et  qui  y  a  beaucoup  de  créance  et 
»  sera  escripl  par  luy  à  M""'  de  Belîelorrière  (femme  du  gou- 
»  verneur  de  cette  ville)  et  à  M.  le  Grand  Prieur,  afiin  qu'ils 
»  se  gardent  de  surprise. 
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800  écus  sont  envoyés  à  MM.  <lc  Forccville  el  de  SaissievaJ 
pour  leurs  gens  de  chevaux. 

6  janvier,  on  écrit  à  M.  d'Estourmcl,  gouverneur  d  c  Pé- 
ronne,  Monldidier  et  Roye,  afin  qu'il  envoie  quatre  hommes 
paisibles  pour  garder  le  château  de  Lihons. 

Les  habitants  de  Conty  seront  priés  de  tenir  garnison  pour 
le  compte  de  l'Union. 

800  écus  sont  adressés  à  M.  de  Maigneux  pour  obtenir  des 
gens  de  guerres  qui  devront  garder  Montreuil  et  deux  ou 
trois   places  près  de  cette  ville. 

Saisie  sera  opérée  des  revenus  des  abbayes  et  prieurés 
qui   ne  font  point  parti  de  l'Union. 

La  créance  en  ceux  qui  gardent  Corbie  n'est  point  grande, 
elle  ne  suffit  pas  aux  Etats;  des  hommes  de  guerre  y  sont 
envoyés  sous  la  conduite  du  vicomte  de  Dehencourt. 

7  janvier,  douze  cents  pains,  deux  muids  de  vin  et  huit 
barils  de  bière,  sont  procurés  à  la  troupe  de  M.  de  Balagny. 

Les  abbayes  possédées  par  les  laïques,  seront  saisies  pour 
le  profit  de  la  cause. 

Défenses  sont  faites  de  tirer  arquebuses  ou  pistolets,  depuis 
l'heure  de  la  fermeture  des  portos  jusques  au  lendemain  la 
diane  sonnée,  afin  de  ne  pas  effrayer  le  peuple. 

8  janvier,  M.  de  Belleforière,  gouverneur  de  Corbie,  est 
admis  à  la  réunion  de  l'échevinage  ;  il  revient  de  Blois  et  ap- 
porte une  lettre  du  Roi  engageant  la  ville  d'Amiens  à  conti- 
nuer sa  bonne  volonté  à  son  endroit,  disant  qu'il  ne  sera  fait 
aucun  mal  au  lieutenant  criminel,  M.  Vincent  Leroy,  détenu 
prisonnier,  mais  qu'il  trouve  étrange  que  l'on  ait  arrêté 
Mesdames  de  Longueville,  le  comte  de  St-Pol  cl  Mesdemoi- 
selles ses  sœurs. 

On  ne  fera  aucune  réponse  à  la  lettre  du  Roi. 

Les  capitaines  Espinoy  et  de  Pissy  mettront  prompte- 
ment  sur  les  champs,  l'un  50  hommes  et  l'autre  80  ;  ces 
hommes  seront  payés  pour  15  jours. 
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Leur  traitement  est  nrrètc  de  la  manière  suivante  : 

Le  capitaine 25  sous  par  jour. 

Le  lieutenant     ....     18         id. 

L'enseigne 15  id. 

Le  sergent 12  id. 

El  les  soldats 6  id. 

Cinquante  livres  de  poudre  seront  aussi  remises  à  chaque 
capitaine  qui  les  distribuera  aux  soldais  à  raison  de  trois 
quarterons   par  homme. 

Les  députés  d'Abbeville  sont  reçus  ;  ils  viennent  pour 
jurer  l'Union  et  assister  au  conseil,  ils  font  chacun  indivi- 
duellement le  serment  de  ne  jamais  se  séparer  de  la  ville 
d'Amiens. 

9  janvier ,  M°"  de  Longueville  demande  qu'un  de  ses 
domestiques  ait  le  droit  de  sortir  de  la  Ville;  elle  réclame  pour 
lui  un  passe-port,  on  le  lui  accorde,  mais  ce  domestique 
sera  fouillé  pour  savoir  s'il  n'est  point  porteur  de  lettre  qui 
puisse  nuire  au  repos  de  la  Ville. 

Une  compagnie  de  cent  hommes  de  pied  sera  levée  sous  le 
commandement  du  capitaine  Rouet,  auquel  on  remet  cent 
écus. 

MM.  de  Saisseval  d'Armoise  et  de  Forceville,  sont  chargés 
de  trouver  le  plus  de  cavalerie  qu'il  leur  sera  possible, 
tant  dans  l'élection  d'Amiens,  que  dans  celle  de  Montdidier, 
il  leur  est  avancé  à  chacun  une  somme  de  mille  écus  sol. 

M.  de  Boviller  appelé  par  le  duc  d'Aumalc  vient  demander 
à  Messieurs  l'autorisation  de  répondre  à  cet  appel,  maison 
le  prie  de  reste!',  attendu  que  la  province  a  besoin  de  sa  pré- 
sence. 

10  janvier,  les  troupes  que  M.  de  Balagny  entretient  pour 
ja  Picardie,  commencent  à  devenir  très  coûteuses  ;  on  leur 
fournit  mille  pains  par  jour,  dont  cent  blancs  pour  les  chefs, 
au  nombre  de  21,  pour  lesquels  on  remet  encore  cinquante 
*ots  de  vin  ou  un  muid  tous  les  5  jours. 

11  est  en  outre  donné  par  chaque  jour,  pour  cette  troupe, 
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six  cents  lots  de  bière,  trois  bêles  à  cornes  deux  moiilons  et 
cent  setiers  d'avoine. 

11  janvier,  on  acheté  pour  envoyer  à  Péronnc,  2  cacque.^ 
de  grosse  poudre,  à  9  sols  la  livre. 

Des  munitions  sont  portées  à  Corbie  :  50  arquebuses,  50 
piques  et  300  livres  de  poudre. 

M.  de  Taisny  est  reçu  à  signer  l'Union  malgré  l'opposition 
qui  se  refusait  à  le  recevoir,  attendu  qu'il  avait  été  autrefois 
huguenot. 

On  fera  connaître  aux  prônes  de  tous  les  villages  que 
le  conseil  des  Etats  a  décidé  qu'il  faut  que  les  paysans  eni_ 
ploient  de  tous  leurs  moyens  à  la  défense  de  la  religion  et 
il  est  fait  commandement  aux  lieutenants  de  ces  villages 
de  se  trouver  à  Amiens  dans  trois  jours. 

Un  certain  nombre  d'habitants  de  la  ville  d'Amiens  se 
sont  montrés  rebelles  à  l'Union  et  n'ont  point  encore  adhéré 
à  l'acte  d'association,  il  est  décidé  qu'une  formule  de  ser- 
ment sera  remise  à  chaque  capitaine  afin  que  l'on  puisse 
plus  facilement  faire  signer  le  traité.  Ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  le  faire  seront  réputés  ennemis  de  la  Ville  et 
bannis. 

On  écrira  aux  villes  de  Calais  ,  Noyon  ,  St-Quontin  et 
Chauny,  pour  les  engager  à  entrer  dans  l'Union. 

Le  capitaine  Martimont  est  chargé,  avec  60  hommes 
d'armes,  de  garder  les  forteresses  de  Breteuil,  Saulchoy, 
Avesnes,  Folleville,  la  Faloise  et  les  Ruisseaux. 

On  fournira  à  M.  de  Bovelles  oOO  corselets  pour  autant 
d'hommes  de  pied,  et  à  la  première  tnomtre,  c'est-à-dire,  au 
premier  paiement  que  l'on  fera  à  ces  hommes,  il  sera  fait 
déduction  de  la  valeur  de  ces  armes. 

16  janvier,  «  en  la  chambre  du  conseil  est  entré  monsci- 
»  geui  l'evesque  d'Amiens,  Messirc  Geoffroy  de  la  Mar- 
ï)  tonye  lequel  a  dict  qu'il  a  eu  grand  regret  d'estre  sy 
»  longtemps  absent,  mais  qu'il  a  faict  ce  qu'il  a  peu  pour 
»  retourner  de  Blois  où  il  est  faict  sy  grand  troubles   que 
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»  l'on  pœull  dire  que  Dieu  csl  juslcinent  irrité  contre 
^  son  peuple.  Toutefois,  il  est  fort  joyeux  de  veoir  le  pœuple 
»  de  cesle  ville  zelle  a  Ihonneur  de  Dieu  et  à  la  conservation 
»  de  sa  relligion  et  auroil  présenté  lettres  du  Roy  disant 
»  que  Sa  Majesté  est  fort  aise  voir  dire  que  le  pœuple  est 
»  fort  aireclioimé  à  sa  relligion  ,  mais  il  désire  que  loii 
»  luy  preste  l'obéissance  que  l'on  luy  doibt.  Et  comme  le 
»  sieur  evcsque  se  seroit  voullu  estendre  sur  ce  discours, 
»  il  auroit  este  interrompu  par  le  procureur  fiscal  de  ladite 
»  Ville  quy  auroit  dict  quil  n'cstoit  besoing  de  parler  da^ 
»  vantage  et  falloit  faire  une  résolution  de  vivre  et  mourir 
»  ])0ur  la  confirmation  de  la  relligion  A  raison  de  quoy 
»  le  sieur  Evesque  après  avoir  promis  de  vivre  et  mourir 
»  avec  le  pœuple  de  ccste  Ville  en  la  résolution  par  luy 
>  prinse  se  seroit  retiré  de  ladite  chambre  du  conseil.» 

Le  baron  d'Armaville  est  chargé  de  s'emparer  de  Neuf- 
chatcl. 

•17  Janvier,  la  garnison  de  Montdidier  sera  entretenue  aux 
frais  de  la  cause. 

Pour  plus  grande  sûreté  des  droits  de  l'Union,  toutes  les 
marchandises  venant  de  la  Hollande,  Zélande  et  Espagne 
pour  entrer  en  France,  et  qui  acquittaient  les  droits  à  Dieppe 
et  à  Rouen,  ne  devront  plus  le  faire;  ces  deux  villes  tenant 
parti  contraire  elles  paieront  dorénavant  ces  droits  à  S'- 
Valery,  au  Croloy  et  autres  villes  où  des  bureaux  seront 
établis,  pour  le  produit  en  être  versé  à  la  recette  générale  à 
Amiens. 

Rue  aura  une  garnison  de  100  hommes. 

On  entretiendra  100  hommes  de  pied  au  gouverneur  de 
Corbie,  dont  il  mettra  partie  en  campagne  et  le  reste  dans 
les  forts  des  environs, 

On  lui  enverra  100  piques  ferrées,  5  cacques  de  poudre, 
100  pics  hoyaulx,  100  pelles,  5  paires  de  roues  et  3  pièces 
d'artillerie,  faucons  ou  faucouncaux  du  magasin  du  Roi. 
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200  hommes  sont  envoyés  à  Doullens  avec  la  même  des- 
tination que  ceux  de   Corbie. 

La  garnison  du  capitaine  Gambart,  à  Conty,  sera  renforcée 
de  25  hommes. 

19  janvier.  Les  biens  de  ceux  déclarés  suspects  et  qu'on 
n'a  pu  arrêter,  ceux  des  gentilshommes  protestants  seront 
saisis. 

Chaque  mois,  un  mandat  de  1053  écus  sera  envoyé  pour 
la  garnison  de  Montdidier. 

M.  de  Guion,  gouverneur  de  Ham  ,  aura  50  chevaux- 
légers  pour  empêcher  les  incursions  de  la  part  de  ceux  de 
St-Quentin  ;  il  lui  est  en  outre  accordé  400  écus. 

Le  capitaine  Lcfort  a  mission  de  s'emparer  des  châteaux 
d'Airaincs  et  de  Fontaine. 

La  ville  de  Rouen  sera  sollicitée  par  le  capitaine  Riacuin, 
d'entrer  dans  l'Union  ;  il  attirera  avec  lui  les  gcntiL^hommes 
du  pays. 

1000  écus  sont  accordés  pour  secourir  le  Boulonnais. 

Pour  protéger  les  ville  et  citadelle  de  Montreuil ,  200 
hommes  sont  envoyés  à  M.  de  Maigneux,  gouverneur. 

21  janvier,  sur  la  demande  de  M.  de  Choqueuse  les 
nouvelles  arrestations  ci-après  sont  décrétées  :  général  de 
Lan,  Jehan  Hublé,  maître  de  l'hôtel  du  Paon,  Bon  Dufeu, 
Firmin  Picquet,  le  sieur  de  Moicnneville,  François  Desgrez, 
Forceville  ,  messager  de  la  ville ,  Cfiarles  de  Collemont, 
Antoine  Cardon,  LaborJelle,  Pierre  Langlet,  Jacques  Buleux, 
et  Philippe  d'Auroull. 

22  janvier,  500  écus  sont  accordés  au  capitaine  Moelin, 
pour  faire   une  levée  de  50  reitres  français. 

23  janvier,  sur  la  demande  de  la  noblesse,  on  surveillera 
M"»  de  Longueville  afin  qu'elle  ne  puisse  suborner  cer- 
tains habitants  de  la  Ville  qui  lui  sont  dévoués  ;  dans  la 
crainte  d'une  évasion,  quatre  gardes  sont  commis  pour  sa 
surveillance  et  deux  nouvelles  portes  sont  bouchées  à  son 
louis. 
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L'urgcnl,  principal  moteur  en  toute  chose,  commence  à 
manquer  ;  de  nombreuses  sommes  se  sont  trouvées  englouties 
pour  subvenir  aux  dépenses  importantes  faites  pour  la 
défense  du  pays.  M.  de  Chaulnes,  en  partant,  a  laissé  des 
richesses  qu'on  ne  parvient  pas  à  découvrir  ;  des  recherches 
sont  ordonnées.  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne 
les  biens  de  MM.  de  Saulcourt  et  de  Humières  ;  ce  dernier 
paraît  avoir  abandonné  le  parti  dont  il  avait  été  premier 
instigateur. 

M.  Desclebecq,  Bailly  d  Amiens,  a  tenu  des  propos  contre 
l'Union  ;  une  instruction  est  ouverte  à  ce  sujet. 

24  janvier,  MM.  de  Signy  et  d'Estourmel  s'empareront 
des  châteaux  de  Chaulnes,  Falvy,  Dargy,  Briot,  Béthen- 
court,  Donnieu,  Voienne  et  Bonnetel;  ils  y  mettront  garnison. 

500  écus  seront  accordés  à  ceux  qui  révéleront  l'endroit 
où  se  trouve  l'argent  du  comte  de  Chaulnes. 

Les  ennemis  de  l'intérieur  ne  sont  pas  seuls  à  craindre 
en  ce  moment  ;  le  Boulonnais  si  mal  gouverné  et  dont 
on  n'est  pas  sûr,  pourrait  bien  être  envahi  par  l'Angleterre. 
Il  est  nécessaire  de  le  conserver  afin  de  sauvegarder  la 
Picardie;  aussi,  les  plus  grandes  précautions  sont  prises  pour 
s'assurer  de  cette  contrée.  200  hommes  de  pied  et  200  che- 
vaux, dont  la  solde  montera  à  10,000  écus  par  mois,  sont 
envoyés  dans  le  pays;  de  plus  le  sieur  de  Merlieu,  avec  sa 
compagnie  de  500  reitres  français,  s'y  transportera. 

Afin  de  subvenir  à  cette  lourde  dépense ,  on  enverra 
vers  Monseigneur  d'Aumale  et  MM.  de  Paris ,  pour  leur 
faire  entendre  que,  quand  ces  troupes  seront  établies  et  se 
seront  rendues  maîtresses  du  pays,  on  pourra  se  saisir  des 
revenus  de  ceux  qui  tiennent  le  parti  contraire,  et  qu'alors  des 
sommes  importantes  pourront  cire  recueillies  par  la  vente  des 
bois   immenses  qui  existent  dans  cette  contrée. 

Les  habitants  de  Noyon  font  savoir  qu'ils  ne  sont  pas 
opposés  à  l'Union,  mais  qu'ils  ne  veulent  y  entrer  que  quand 
leurs  députés  seront  de  retour  de  Blois. 
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2G  janvier  ,  M.  Yincenl  Leroy,  lieutenant  civil  d'Amiens, 
revient  de  Blois,  où  il  était  prisonnier. 

»  Après  midi  en  la  chambre  du  conseil  où  estoient  assem- 
»  blés  monseigneur  l'Evesque  d'Amiens,  MM.  les  maieur, 
»  prévosl  et  esche  vins  de  ladite  Ville  et  autres  notables 
))  personnages  tant  d'églisse,  noblesse,  justice  que  bour- 
«  gcoisic  et  avec  eulx  les  depputez  des  villes  d'Abbeville, 
»  Péîonne  ,  Montdidier  et  Doullens.  M.  Vincent  Leroy,  lieu- 
»  tenant  général  au  bailliage  d'Amiens,  qui  est  cejourd'hui 
»  retourné  de  Blois  où  il  avoit  este  détenu  prisonnier 
»  lequel  ai)rès  avoir  faict  ung  récit  de  toutes  les  cruaultés 
»  et  barbaries  qui  ont  este  commises  à  l'cncontre  des  dcf- 
»  functs,  MM.  le  cardinal  cl  duc  de  Guise  et  emprisonne- 
»  iiients  des  dcppulés  des  provinces,  contre  la  liberté  et 
»  franchise  des  estais  généraulx  de  ce  roiaulme  et  contre 
))  la  foy  publicque  à  proteste  de  vivre  et  mourir  pour  la 
»  conservation  de  l'église  et  de  la  patrie,  disant  entr'aulres 
»  choses  que  la  ville  d'Amyens  aiant  jusqu'à  présent  conser- 
»  vé  ses  privilèges  soubs  ung  roy  terrien  et  mortel  puis 
»  que  le  Roy  terrien  est  infidelle  à  Dieu  et  à  son  pœuple, 
»  il  le  fault  conserver  soubs  ung  roy  céleste  et  immortel 
»  qui  nous  assiste  en  sy  saincle  querelle.  » 

Nicolas  Lemaire,  chanoine,  Charles  Lebesguc  l'un  des 
pairs  et  Pierre  Manyer,  bourgeois,  députés  du  clergé  et  des 
maires,  pairs  et  manants  de  la  ville  de  Beauvais,  viennent 
au  nom  de  cette  ville,  jurer  l'Union  avec  Amiens,  Paris  et 
autres  villes. 

On  craint  une  trahison;  toutes  choses  entrant  en  Ville  sont 
visitées  ;  les  meuniers  de  la  campagne  n'ont  plus  le  droit 
d'apporter  de  farine,  ni  ceux  de  la  Ville  d'en  porter  dehors. 
Cette  dernière  prohibition  a  cependant  été  levée  le  30, 
excepté  pour  M""'  de  Longueville. 

50  lances  seront  levées  par  M.  d'Aubercourt  ;  on  lui 
accorde  en  outre  500  écus. 

27  janvier,  333  écus  sont  donnés  à  M.  de  Rambures,  gou- 
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verneur  de  Guise,  pour  It's  réparations  À  faire  à  celle  ville- 

28  janvier,  le  capitaine  Lefort  qui  doit  quitter  le  chàleau 
(ieThennes,  s'installera  dans  celui  de  Contre  pour  le  garder. 

Les  ennemis  se  réfugiant  ordinairement  dans  le  château 
du  Saulchoy,  M.  du  Frenoy  se  saisira  de  ce  château  et  y  lais- 
rera  garnison. 

50  janvier^  le  comte  de  St.-Pol  est  séparé  de  sa  mère 
et  logé  chez  M""'  Lemarchand. 

31  janvier,  100  écus  sont  remis  au  sieur  d'Avelesges, 
pour  lever  100  hommes  de  pied. 

1"  février,  800  hommes  de  pied  et  200  chevaux  seront 
levés  dans  les  villages  de  la  généralité  de  Picaidie,  «  pour 
»  la  conservation  de  la  patrie;  ces  soldats  prendront  le 
»  titre  de  légionnaires,  » 

2  février,  le  château  de  Folleville  est  donné  en  garde  au 
sieur  du  Bosquel. 

5  février,  Rouen  est  de  nouveau  prié  d'entrer  dans  l'Union. 

Pour  plus  de  sûreté,  les  clefs  de  la  ville  d'Amiens  seront 
mises  dans  un  coffre;  le  Maieur  aura  une  clef  et  l'échevin 
de  semaine  une  autre. 

Les  biens  de  M.  de  Nouvion  seront  saisis  et,  pour  ce  faire, 
il  sera  écrit  à  M.  de  Hucqueville,  gouverneur  d'Abbeville. 

4  février,  on  écrit  à  toutes  les  villes  de  Picardie  pour  les 
prier  d'envoyer  procuration  à  l'etfet  d'élire  Monseigneur 
le  duc  d'Aumale,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la 
province  de  Picardie. 

Toutes  les  mesures  indispensables  à  la  défense  du  pays, 
ayant  occasionné  de  sérieuses  préoccupations,  on  n'avait 
pas  encore  pensé  à  procéder  à  la  cérémonie  des  funérailles 
du  duc  de  Guise,  chef  du  parti  que  la  Ville  avait  embrassé 
franchement.  D'après  l'avis  de  la  chambre  des  Etals,  il  est 
ordonné  que  : 

»  Jeudi  prochain,  (9  février),  sur  le  midy,  iront  tous  les 
>>  clocheteurs  revestus  en  doeil  avec  les  armoiryes  devant  et 
w  dcr;  icrc  desdits  seigneurs,  2  derant  et  2  derrière,  dont 
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»  celles  (Je  monseigneur  le  cardinal  seront  à  dexlre,  feront 
»  la  semonce  es  lieux  ordinaires  que  ledit  jour  les  vigilles 
»  en  la  grande  église  Notre-Dame  et  le  lendemain  le  service. 

»  Les  24  sergents  de  nuict  sy  trouveront  avec  chacun 
»  leur  torche  armoiée  des  armes  desdils  sieurs. 

»  Sera,  le  chœur  de  l'église  tendu  de  drap,  la  chapelle 
»  ardente  de  velour. 

"  Seront  mises  deux  elFigies  en  deux  tableaux  en  thoille 
»  pour  la  représentation  du  massacre,  au  dessus  du  portail 
»  entrant  au  cœur  sur  le  pepitre. 

))  Le  jour  dos  vigilles  sylost  quelles  auront  este  dictes  toutes 
»  les  cloches  tant  de  la  grande  église,  que  les  autres  son- 
»  neront  une  bonne  heure  pour  exciter  le  pœuple  à  la 
»  prière. 

»  Loreson  funèbre  se  fera  avant  la  messe,  cl  par  se  fera 
p  le  service  au  cœur  de  l'église.» 

5  février,  avis  est  donné  de  l'arrivée  prochaine  de  M.  le 
duc  d'Aumale  dans  Amiens;  il  doit  s'y  rendre  le  8.  Par 
suite  des  ouvertures  faites  à  toutes  les  villes  de  Picardie, 
la  chambre  du  conseil  des  Etats  a  proclamé  sa  nomination 
de  gouverneur  par  le   titre  suivant  qui  lui  a  été  remis. 

»  LesEstalzde  la  province  de  Picardie,  establisà  Amyens, 
»  aians  cogneu  par  faicls  notables,  le  zelle  et  sincère  alTec- 
»  tion  que  hault  et  puissant  prince,  monseigneur  Charles 
»  de  Lorraine  duc  d'Aumallc,  pair  de  France,  gouverneur 
»  de  Paris  et  Isle  de  France  a  tousjours  porté  à  la  deffense 
»  de  la  cause  de  Dieu,  de  la  relligion  et  avec  quelle  vigi- 
»  lance  et  sage  conduite  depuis  quil  a  pieu  Dieu,  l'ins- 
»  pirer  avec  les  autres  princes  calholicques  et  les  gens  bien 
»  affectionnez  à  la  seurreté  de  ceste  cause  de  s'unir  et 
»  assembler  toutes  leurs  volonlés  pour  l'exécution  d'une  s'y 
»  saincte  entreprinse.  Il  seseroit  vertueusement  et  magnani- 
»  mement  exposé  et  y  emploie  libérallemcnt  ses  moicns  et 
»  sa  vie  pour  la  poursuite  d'une  si  juste  querelle. 
.  »  A   CCS  causes  joinclcs  conformément  à  ce  ({uy  a  este 


»  requis  aux  estais  derniers  tenus  à  Blois,  d'un  commun 
»  consentement,  par  une  élection  de  sa  vallenr  et  mérite. 
»  Nous  avons  esiru  et  cslisons  mon  dit  seigneur  le  duc 
»  d'Aumale,  pour  gouverneur  et  lieutenant  général  en  ceste 
»  province  de  Picardie.  BouUenois  et  Arlhois  et  pays  re- 
»  conquis  pour,  sous  raulhorité  desdits  estais  de  ce  roiaulme 
»  exercer  ladite  charge  aux  honneurs  prérogatives  et  droits 
»  afférans  audit  estât  ensemble  aux  mêmes  grades  autho- 
»  rites  qu'ont  accouslumé  d'en  joir  les  prédécesseurs  audit 
>  estât,  ce  quy  a  este  arresté  en  la  chambre  du  conseil 
»  de  l'hostel  commu:i  de  la  ville  d'A.myens  et  soubs  le 
«  scel  dicelle,  le  5  février  1580.  » 

L'autorité  du  Roi,  par  suite  du  massacre  du  duc  de  Guise, 
est  méconnue  ouvertement;  on  n'attend  plus  de  lui  la  no- 
noraination  d'un  gouverneur ,  on  s'en  donne  un. 

9  février,  les  sieurs  de  Freltemeule  et  de  Froiennes  sont 
reçus  en  l'Union. 

Le  sieur  de  S'-Cler,  arrêté  le  6  comme  suspect,  y  est 
aussi  reçu  à  la  condition  qu'il  marchera  sous  la  cornette 
de  M.  de  Balagny. 

11  février,  600  écus  sont  envoyés  au  sieur  d'Orviller, 
])Our  la  garnison  de  Roye. 

14  février,  les  paysans  seront  armés  pour  garder  le  châ- 
teau de  Famechon. 

Les  forts  et  châteaux  de  Rubempré  et  de  Contay  seront 
démantelés;  le  pont-Ievis  du  château  de  Contre  sera  rompu 
et  le  fossé  comblé. 

15  février,  douze  piques  ferrées  sont  envoyées  à  Moreuil. 

20  février,  le  sieur  de  Fresnoy,  arrêté  avec  ses  gens, 
comme  suspect,  est  reçu  en  l'Union  à  la  condition  qu'il 
laissera  entrer  une  garnison  dans  ses  châteaux  de  S'-Ouen 
et  de  Bethencourt,  qu'il  se  retirera  en  sa  maison  de  Rain- 
cheval  et  qu'il  donnera  à  la  cause  la  moitié  de  ses  revenus. 

21  février,  le  comte  deSt-Pol,  \o^q  chez  M^^Lema rehaut, 
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esl  Iruiisféré  daii!»  la  maison  du  sieur  Pinguel  ;  il  lui  est 
donné  8  gardes  tant  de  jour  que  de  nuit. 

Pour  marquer  l'amilié  que  la  ville  d'Amiens  perle  à  M. 
de  Balagny  ,  lieutenant  général  de  la  province,  MM.  les 
Majeur  et  éehevins  acceptent  l'offre  que  cet  officier  leur 
fait  de  vouloir  bien  tenir  son  fils  nouveau-né  sur  les  fonds 
de  baptême. 

406  écus  jont  envoyés  à  Ham  pour  la   garnison. 

23  février,  600  écus  sont  accordés  à  la  ville  de  Nuyon 
pour  l'aider  à  réparer  ses  fortifications. 

23  février,  le  sieup  de  Frenoy  ayant  accepté  les  conditions 
qui  lui  ont  été  imposées  le  20,  douze  soldats  sont  mis  en 
garnison  à  S'-Ouen  et  huit  à  Bethencourt. 

Décidément,  il  est  certain  que  M.  de  Humières  a  aban- 
donné son  drapeau,  car  on  arrête  que  les  biens  en  la  maison 
qu'il  possède  à  Amiens,  seront  vendus,  et  que  les  deniers 
en  provenant,  seront  employés  au  bien  de  la  cause,  attendu 
qu'il   lient  pour  le  parti  contraire. 

i'^  mars,  on  écrit  à  M.  de  Mayenne  pour  le  congratuler 
de  son  entrée  dans  Paris. 

6  mars,  le  doyen  de  S'-Quenlin  cl  le  sieur  Dorron,  maître 
des  requêtes  de  M.  de  Longueville,  sont  introduits  en  l'éche- 
vinage.  Il  font  savoir  que  ceux  de  S'-Quentin  désirent 
entendre  les  ouvertures  qu'on  pourrait  leur  faire  pour  le 
bien  de  la  religion  et  du  pays.  Réponse  est  faite  que  s'ils 
n'ont  point  la  charge  d'entrer  dans  l'Union,  ils  n'ont  que 
faire  à  Amiens. 

Une  saisie  sera  opérée  à  Roye  sur  les  biens  de  ceux  du 
parti  contraire. 

13  mars,  nouvelles  arrestations  ordonnées.  La  plupart 
des  personnes  qui  y  sont  désignées  ,  fesaient  déjà  partie 
d'une  précédente  prise  de  corps.  Sont  compris  de  nouveau, 
cependant:  le  sieur  de  Monlonviller,  Charles  de  GoUemonl, 
M'  Pierre  Lengles  et  François  Lhostc. 
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17  mars,  procuralion  est  expédiée  à  Paris,  afin  d'exprimer 
au  Pape  les  sentiments  religieux  des  habitants  d'Amiens. 

18  mars,  le  duc  d'Aumalc  entre  au  conseil  et  ordonne 
le  désarmement  des  suspects. 

Déjà  plusieurs  fois  M.  de  Mayenne  avait  réclamé  la  liberté 
de  M"' '  de  Longueville.  MM.  de  Paris  s'étaient  joints  à 
lui  à  l'effet  de  l'obtenir,  promettant  qu'il  ne  serait  rien  dé- 
cidé sur  leur  sort  sans  le  consentement  de  MM.  d'Amiens. 
Cependant,  le  20  mars,  de  retour  d'un  voyage  de  Paris 
M.  le  Prévôt  fait  connaître  à  l'échevinage  que  le  Conseil 
génér.l  de  l'Union  prie  Messieurs  de  faire  bonne  garde 
auprès  de  ces  dames  ainsi  qu'auprès  du  comte  de  S'-Pol, 
et  de  ne  les  élargir  sans  leur  en  avoir  donné  avis  à  l'avance. 

Le  27  mars,  on  cherche  de  nouveau  à  obtenir  la  mise 
en  liberté  de  M°''  de  Longueville,  à  la  condition  que,  dans 
le  délai  de  six.  semaines,  elles  procureront  la  liberté  des 
princes, faute  de  quoi  elles  se  reconstitueront  prisonnières  ou 
payeront  30,000  écus,  celte  proposition  est  refusée. 

28  mars,  il  est  sursis  à  décider  si  les  Anglais  .seront 
déclarés  ennemis. 

Dans  l'assemblée  générale  de  ce  jour,  la  question  de  mise 
en  liberté  de  Mesdames  de  Longueville  est  agitée,  ainsi  que 
celle  des  suspects  arrêtés.  Pour  les  premières,  il  est  ordonné 
qu'on  les  conservera  ;  quant  aux  seconds,  Messieurs  décide- 
ront comme  bon  leur  semblera  pour  la  sûreté  de  la  Ville. 

29  mar?,  on  envoie  2,000  livres  di  poudre  et  dcu'c  pièces 
de  canon,  des  provisions  de  la  Ville  à  M.  le  duc  d'Aumale. 

6  avril,  Mesdames  de  Longueville  sont  réunies  avec  le 
comte  de  S  -Pol,  afin  d'en  faire  plus  sûre  garde;  16  per- 
sonnes sont  chargées  de  les  surveiller. 

7  avril,  Mesdames  de  Longueville  et  le  conitc  de  S'-Pol, 
ayant  tenté  de  s'évader,  le  duc  d'Aumale  ordonne  l'ins- 
truction de  leur  procès.  Celte  instruction  sera  suivie  par 
lui,  ainsi  que  par  M.  Baston,  un  des  échevins,  .sire  Philippe 
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(lu  Béguin,  ancien  maiciir,  el  M"  Frvinçois  Ca^tolot,  prévôt, 
ces  deux  derniers  comme  assistants. 

Messieurs  font  un  rôle  des  jeunes  gens  de  la  Ville  afin  d'en 
former  2  ou  3  compagnies. 

10  avril,  la  noblesse  cl  les  gens  d'église  donnent  procu- 
ration à  Vincent  Boullenger  et  à  Nicolas  Roche,  avocats  de 
la  Ville,  à  reflet  de  s'obliger,  en  leur  nom,  pour  50,000 
écus. 

16  avril ,  à  la  vue  de  5  pièces  de  canon  envoyées 
d'Amiens,  sous  !a  conduite  de  Guillaume  Le  S-^ellier,  le  château 
de  Davenescourt  ,  assiégé  depuis  quelque  temps  par  les 
soldats  de  l'Union,  se  rend  à  la  cause. 

29  avril,  autorisation  est  demandée  au  duc  de  Mayenne 
pour  faire  le  siège  de  Compiègne. 

L'embarras  est  extrême  ;  la  bonne  volonté  ne  fait  cepen- 
dant pas  défaut;  de  nombreux  soldats  onl  été  envoyés  tant 
pour  garder  le  pays  que  pour  la  conquête  des  villes  et 
villages  rebelles  à  la  cause,  mais  les  finances  manquent  • 
déjà  la  noblesse  et  le  clergé  avaient  pris  l'initiative  pour 
sortir  d'embarras,  en  donnant  les  pouvoirs  nécessaires  à 
l'efi'et  de  trouver  la  somme  dont  on  avait  le  plus  pressant 
besoin.  MM.  de  l'échevinage  ont  olï'ert  chacun  50  écus.  La 
veuve  Guy  Pingre  est  une  des  plus  riches  personnes  du 
pays,  on  se  rendra  près  d'elle  afin  d'obtenir  le  prêt  des  30000 
écus.  M.  de  Ballagny  de  son  côté  ayant  en  vain  cherché  à 
négocier  un  emprunt  auprès  de  certains  marchands  de  Lille, 
trouve  un  moyen  plus  expédilif,  c'est  de  se  servir  de  l'en- 
nemi que  l'on  tient  sous  les  verroux.  En  conséquence,  il 
est  décidé  que  l'on  entrera  en  pourparler  avec  M°"  de  Lon- 
gueville  pour  savoir  si  elle  veut  prêter  40,000  écus;  au 
moyen  de  cet  argent  avancé  par  elle,  on  lui  permettra  de 
partir  avec  ses  filles  et  elle  devra  négocier  la  délivrance 
des  princes  de  Guise  el  d'Elbeuf. 

Après  de  nombreuses  discussions,  elle  accorde  de  verser 
20,000  écus  en  parlant,   10,000  écus  deux  mois  après   et 


10,000  «près  deux  nnlrcs  mois  ;  si  dans  los  quatre  mois  elle 
ne  peut  obtenir  la  délivrance  des  princes,  elle  se  rendra 
de  nouveau  prisonnière  avec  ses  filles,  et  faute  par  elle  de 
ce  faire,  l'argent  qu'elle  aura  versé  et  60,000  livres  seront 
adjugés  à  la  cause.  Elle  promet  de  donner  hypothèque  sur 
ses  terres  de  S'-Pul,  Lucheux  et  autres;  si  elle  meurt  avant 
les  quatre  mois,  le  tout  sera  rendu  à  ses  héritiers;  de  plus,  le 
comte  de  S'-Pol  devra  rester  en  otage  et  ne  sera  rendu 
qu'après  la  mise  en  liberté  d'un  des  princes. 

Ces  offres  ne  sont  point  acceptées  et  l'on  décide  que  ces 
dames  seront  gardées  plus  étroitement  et  qu'aux  gardes 
ordinaires,  deux  bourgeois  de  la  ville  seront  adjoints 

16  mai,  le  train  de  M""  de  Longueville  est  réduit  à  20 
personnes  tant  pour  elle  que  pour  le  comte  de  S'-Pol. 

Celui  de  M"^  la  ducliesse  à  10  personnes. 

Elles  ne  sortiront  plus  de  l'endroit  qui  leur  est  assigné. 
On  demandera  à  Monseigneur  i'Evèque  qu'il  veuille  bien  leur 
permettre  de  faire  dire  la  messe  chez  elles. 

Leur  chapelain,  leur  maître  d'hôtel  ainsi  que  M"'  Du- 
fresne,  dame  d'honneur,  seront  mis  hors  de  la  ville. 

Bien  avait  pris  à  l'échevinage  de  ne  point  traiter  de  la 
liberté  de  Mesdames  de  Longueville,  car  deux  jours  après  les 
propositions,  M.  de  Nivelle  est  envoyé  par  le  conseil  général 
de  l'Union  pour  supplier  MM.  de  ne  consentir  à  la  délivrance 
projetée  pour  quelque  ^omnie  que  ce  soil,  attendu  que  les 
prisonnières  sont  le  seul  gage  que  l'on  ail  pour  la  mise  en 
liberté  des  piinces  qui  sont  détenus  injustement. 

Toui  espoir  est  perdu,  tous  les  moyens  ont  été  employés, 
la  caisse  est  vide,  et  cependant  il  faut  de  l'argent  si  l'on 
veut  arriver  à  bonne  tin.  L'idée  de  M.  de  Rallagny,  qu'il 
est  bon  de  se  servir  de  son  ennemi  quand  on  le  tient, 
n'avait  produit  aucun  fruit,  mais  on  a  d'autres  prisonniers 
et  l'on  va  s'en  servir. Le  18  mai,  il  est  arrêté  que  pour  arriver 
à  obtenir  la  somine  nécessaire,les  prisonniers  devront  chacun 
prêter    à  la   cause    une    certaine     somme    suivant  leurs 
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moyens  :  Jean  de  Boves  500  écus ,  Anloinc  Bernard  TiOO, 
Vincent  Hanicque  500,  François  de  Glisy ,  sieur  de  Ber- 
tangles,  300,  Claude  le  Alallre ,  sieur  de  lîédicourl,  500 
Jacques  le  Noraiand  50  ,  Robert  Coureur  400  ,  Jacques 
Salle  20,  Philippe  Dauroul  50,  François  Desprez200,  Antoine 
Huart  50,  Jehan  Dannez  100,  Pierre  Dezalleux  500,  Jehan 
le  Pot  50,  François  de  CoUemont  200,  Guy  de  Bailly  100, 
Jean  Flameng  100,  Wallerand  Wattaire  20,  Noël  Decourt 
200,  Nicolas  Piot  400,  Jaspart  Fouacho  100,  Jacques  de 
Hangesl  100,  Guerard  Boutard  20,  Jehan  Hublé  100,  Bon 
du  Feu  200,  Firmin  Picquct  300,  Antoine  Lofcvre,  sieur  de 
Moienneville  400,  Pierre  de  Forceville  20,  Jacques  de  Mon- 
tonviller  200,  Jacques  de  la  Bordelle  30,  Pierre  Lcngles  200, 
Jacques  le  Buleux  2C0,  Jehan  Dubois  500  et  Jacques  Mas  50 

18  mai,  le  procureur  fiscal  de  Monididier  entre  au  conseil 
et  fait  connaître  de  la  part  des  JVIaieur  et  échevins  de  celle 
ville  «qu'aujourd'hui  matin  ilsontreceu  lettres  par  lesquelles 
M  ils  ont  este  advcrlis  que  l'armée  estant  devant  Scnlis  avoit 
»  esté  deffaite  ,  que  M.  le  duc  d'Aumalle  s'estoit  sauvé 
»  dedans  Paris  et  que  monseigneur  de  Ballagny  y  avoit  eslé 
»  tué  MM.  de  Montdidier  assurant  qu'ils  ne  manqueront 
»  jamais  à  la  cause  et  quils  y  respandront  pluslôt  jusques 
»  à  la  dernière  goutte  de  leur  sans;.  » 

On  remerciera  MM.  de  Montdidier  de  leur  avertissement. 

Les  suspects  qui  ont  élé  élargis  et  ceux  qui  n'ont  pu  èlre 
trouvés  seront  recherchés  et  emprisonnés. 

Deux  portes  de  la  ville,  seulement,  seront  ouvertes. 

Toutes  précautions  nécessaires  seront  prises  pour  la  sû- 
reté ;  on  écrit  aux  villes  voisines  de  se  tenir  sur  leurs 
gardes. 

40  arquebusiers  sont  envoyés  à  Corbie,  sur  l'observation 
l'aile  par  le  procureur  fiscal  et  le  prévôt  de  celle  ville,  que 
25  à  30  soldais  seulement  la  gardent  et  qu'en  passant  par 
Daours  ils  ont  entendu  dire  qu'on  devait   attaquer  Corbie. 

Le  22  mai,  le  bailly  d'Amiens,  le  sieur  Desclebecq,  s'enl'uil 
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à  Compiègne  avec  sa  famille,  les  meubles  de  sa  maison» 
rue  des  Rabuissons,  sont  saisis. 

L'emprunt  forcé,  opéré  sur  les  détenus,  n'a  pu  suffire  et, 
dans  l'assemblée  du  25  mai ,  on  décide  qu'un  rôle  par 
catégorie.  20,  13,  10  et  5  écus  ,  sera  établi  suivant  les 
fortunes;  les  habitants  qui  ne  pourront  point  y  satisfaire 
seront  admis  à  donner  de  la  vaisselle  d'argent  au  prix  de 
6  écus  20  sols  le  marc. 

Par  un  singulier  hasard  de  la  guerre  et  une  étrange  réci- 
procité, M.  de  Ballagny,  qui  n'a  point  été  tué,  comme  MM. 
de  Montdidier  l'avaient  fait  croire ,  prie  Messieurs  par  sa 
lettre  du  28  mai,  de  lui  envoyer  des  chevaux  appartenant 
au  comte  de  S'-Pol,  les  siens  lui  ayant  été  pris  par  M.  de 
Longuevillcv 

Non  seulement  les  emprisonnés  ont  été  mis  à  contribution, 
mais,  le  50  mai,  les  suspects  le  sont  à  leur  tour.  On  pré- 
lève sur  Nicolas  Leroy  100  écus  ,  Augustin  Delacroix  50, 
Jehan  Gcrvois  10,  Rasset  de  Mons  20,  Jehan  de  Haudricourt 
15,  Sulpis  Warnier  50,  Léon  Bullot  20 ,  Jacques  Mas  10, 
Jehan  Bultel  100,  Jacques  du  Bois  10,  Charles  Jourdain 
10,  Noël  Roger  15,  Nicolas  Lequien  50,  Simon  Pye  10, 
Nicaise  Mortier  40,  Jean  Randon  200,  Thomas  Mercier  100. 

M.  de  Saisseval  d'Armoise  a  été  fait  prisonnier  au  siège 
de  Senlis. 

Le  15  juin,  il  écrit  que  M.  de  Longucville  a  pris  la  réso- 
lution de  ne  lui  rendre  sa  liberté  que  contre  celle  de  Madame 
la  duchesse. 

Le  corps  de  Ville  accepte,  mais  à  des  conditions  tellement 
exorbitantes,  qu'on  ne  peut  donner  suite  aux  ouvertures 
faites  ;  il  demande  qu'outre  M""  de  Longueville ,  tous 
les  prisonniers  de  guerre,  tant  de  Sedan  que  de  Senlis  et 
ceux  pris  par  M,  de  Nevers,  seront  rendus,  qu'on  en  fera 
une  liste  qui  sera  soumise  à  l'agrément  de  M.  de  Mayenne, 
des  princes  et  du  conseil  général  de  l'Union. 

15  juin,  on  apprend  la  surprise  de  la  citadelle  de  Cambrai. 
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16  juin,  nouvelles  sommes  imposées  aux  suspects  ;  on 
prélève  sur  Jacques  Dècle  80  écus,  Jacques  Ricart  40,  Jean 
Lhoste  50,  Pierre  Garet  15,  Jean  Coreur  15  ,  François 
Séné  20,  Guillaume  Dufour  20,  Antoine  Séné  20,  Pierre 
Du  four  15. 

19  juin,  un  envoyé  du  prévôt  des  marchands  de  Paris 
entre  au  conseil  et  expose  : 

Que  ledit  prévôt,  M.  de  Lyon  et  le  président  de  NuUy, 
sont  prisonniers  entre  les  mains  du  capitaine  le  Gasl  , 
au  château  d'Amboise  ^  qu'ils  ont  traité  de  leur  liberté 
moyennant  60,000  écus,  mais  qu'il  n'en  peuvent  recouvrer 
que  20,000.  D'accord  avec  M.  de  Mayenne,  ils  prient  la  ville 
d'Amiens  de  les  échanger  contre  M""^'  et  M"«'deLongueville. 

On  leur  répond  que  MM.  ne  gardent  les  princesses  que 
pour  la  sûreté  des  princes  et  qu'ils  sont  résolus  de  ne  per- 
mettre leur  mise  en  liberté  que  quand  lesdits  princes  auront 
recouvré  la  leur. 

30  juin,  par  suite  de  la  promesse  faite  par  MM.  de  tenir 
sur  les  fonds  de  baptême  le  fils  de  M.  de  Ballagny,  M.  le 
marquis  de  Revel,  sire  Philippe  du  Béguin,  Jehan  Boitel, 
et  Jehan  Cordelois,  sont  nommés  pour  représenter  le  corps 
de  ville  à  la  cérémonie. 

Offre  sera  faite  au  nouveau  né  d'une  vaisselle  d'or  de  la 
valeur  de  100  écus. 

Les  trois  délégués  ci  dessus  sont  de  retour  à  Amiens  le  27 
juillet,  très  satisfaits  de  l'accueil  bienveillant  qu'ils  ont 
reçu  et  après  avoir  donné  à  l'enfant  le  nom  Damien. 

3  juillet,  le  peuple  est  assemblé  en  grand  nombre  à  la 
porte  de  l'Hôlel-de-Yille ,  demandant  de  l'ouvrage.  Des 
travaux  seront  ouverts  à  la  fortification,  entre  la  porte  de 
la  Hotoie  et  la  Tour  des  Bouchers  située  vis-à-vis  la  rue 
des  Faux-Timons. 

5  juillet,  toutes  les  lettres  qui  entreront  en  ville  ou  qui 
devront  en  sortir,  seront  lues  au  conseil. 


10  juillet,  M""*  de  Rivery,  Arllms  Willemant ,  Antoine 
Baillœl  et  Hercules  Francœur  seront  mis  hors  de  la  Ville. 

13  juillet ,  M""^  (le  Longueville  demande  l'autorisation 
d'aller  à  la  messe.  Mais  avant  de  lui  accorder  cette  faveur 
on  s'informera  auprès  des  docteurs  si  elle  n'est  pas  excom- 
muniée, attendu  qu'elle  lient  pour  le  tyran. 

Ce  jour,  vers  une  heure,  un  habitant  du  faubourg  de 
S'  Pierre  apporte  une  lettre  au  Maieur  qui  lui  donne  avis 
que  la  ville  d'Amiens  doit  se  soulever  sous  la  conduite  de 
iM.  le  lieutenant  général,  ses  deux  frères  et  le  capitaine  du 
guet. 

«  Attendu  ce  et  vu  la  suspicion  précédente  à  rencontre 
»  du  sieur  de  Framicourt  et  du  secrétaire  Leroy  ils  seront 
»  gardés  en  leurs  maisons  que  Ion  visitera  pour  savoir 
ï)  quelles  armes  ils  ont. 

»  Quant  à  M.  le  lieutenant  général  et  a  son  frère  péniten- 
»  cier  de  Notre-Dame,,  il  y  sera  pris  garde  secrètement.  » 

15  juillet,  Thibaut  Julien,  Robert  Vignon ,  un  tailleur 
demeurant  à  VEscarre  au  petit  marché,  la  femme  Desbordes, 
Charles  Mangnier,  un  nommé  Tillctte  d'Abbeville,  M^  Fia- 
mignon,  Riquier,  rue  des  Rabuissons,  Choquet  et  la  dame  du 
logis  de  S'^-Barbe,  seront  mis  hors  de  la  Ville  avec  leurs 
ménages,  dans  les  24  heures. 

16  juillet  ,  depuis  longtemps  la  solde  des  hommes  de 
guerre,  occupés  à  garder  les  champs  ainsi  que  les  forteresses, 
est  arriérée.  Ce  qui  est  arrivé  pendant  toute  la  durée  de 
cette  époque  malheureuse  de  l'histoire  de  France  se  produit 
aujourd'hui,  l'argent  manque,  et  si  l'on  veut  qu'une  inva- 
sion n'ait  pas  lieu,  18,000  écus  sont  nécessaires.  Le  clergé  a 
promis  de  payer  6,000  écus,  les  donnera-t-il?  Les  12,000 
écus  restant  doivent  être  perçus  sur  les  villes  closes  de 
la  province.  Pour  sa  part,  la  ville  d'Amiens  doit  fournir 
3666  écus;  après  récapitulation,  les  bourgeois  ont  toutes  les 
peines  du  monde  à  former  cette  somme;  nulle  part  on  ne 
trouve  de  fond  disponibles. 
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^0  juillet,  on  met  hors  de  la  Ville,  Charles  Bazille  et  sa 
famille. 

M""  de  LoDgueville  ayant  été  reconnue  excommuniée , 
il  lui  est  interdit  d'aller  à  la  messe. 

M.  de  Ballagny  a  demandé  les  chevaux  du  comte  de 
S'-Pol  pour  remplacer  les  siens  qui  lui  avaient  été  pris.  Il 
fie  s'était  point  douté  qu'on  lui  réclamerait  la  nourriture 
et  le  logement  des  chevaux  mis  en  fourrière  ;  il  n'en  veut 
plus,  les  dépenses  à  p^yer  se  trouvant  plus  élevées  que  ta 
valeur  de  ces  chevaux.  On  les  vendra  pour  acquitter  les? 
frais. 

Les  suspects,  dont  les  noms  suivent,  sont  condamnes  à 
payer  :  Robert  Vignon  20  écus,  Pierre  Ducois  10,  Nicolas 
Choquet  5,  Jacques  le  Mort  5,  Jacques  de  la  Fosse  20, 
Jacob  Vignon  15,  Pierre  Legrand  12,  Nicolas  Duboille  40, 
Pierre  Flamignon  10,  Charles  Magnier  10,  Arlhus  Wille- 
mant  40,  Nicolas  Lebon  10,  Adrienne  Roussel  (V)  40,  Jehan 
Sohier,  rémouleur,  15,  Adam  Dufour  20,  Louis  Dufour  10, 
Thomas  Lirot  10,  Nicolas  Dumont  20,  Thobie  Dum.ont  20, 
Nicolas  Gueant  10,  Bonnaire  30,  Louis  Delelys  30. 

21  juillet ,  M""*'  de  Longueville  et  le  comte  S'-Pol  sont 
logés  dans  la  maison  de  M'  Jehan  Leroy  ,  chanoine  et 
pénitencier. 

Les  religieux  de  S'-Jean  demandent,  et  on  leur  accorde, 
12  arquebuses  à  mèche,  4  arquebuses  à  croc,  et  30  livres 
de  poudre  pour  garder  leur  abbaye. 

26  juillet,  le  château  de  Folleville  est  pris  par  les  ennemis 
grâce  à  l'incurie  du  sieur  d'Austruy  chargé  de  sa  défense; 
aussi  ce  dernier,  mandé  à  l'Hôlel-de- Ville,  est-il  sommé 
de  reprendre  ce  château. 

Au  point  de  vue  des  croyances  religieuses  du  moment, 
un  sacrilège  est  près  d'être  commis  par  MM.  du  chapitre, 
afin  de  parvenir  à  payer  les  6,000  écus,  formant  leur  part 
dans    les    18,000    nécessaires  au   paiement   des    gens   de 
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■guerre  ;  en  effet  ils  ont  décidé  qu'ils  vcndraienl  une  cerlaiTre 
quantité  de  reliquaires. 

Dans  i'cchévinage  de  ce  jour  on  s'élève  contre  celte 
mesure  de  la  manière  suivante  :  «  MM.  du  chapitre  pour 
w  fournir  la  somme  qui  leur  incombe ,  trouvent  bon  de 
»  vendre  plusieurs  anciens  joiaulx  donnés  à  ladite  église 
»  pour  la  décoration  et  service  dicelle  par  les  prédécesseurs 
»  bourgeois  de  ceste  ville,  ce  qui  ne  leur  est  permis  de  faire 
»  pour  lesdits  joiaulx  ne  leur  appartenir  et  n'en  estre  que 
»  simple  gardiens,  demandent  à  MM.  d'empêcher  la  vente.» 

Ce  qui  a  été  promis. 

27  juillet,  on  fait  connaître  de  Beauvais,  que  Pontoise  et 
Corbeil  se  sont  rendues  à  l'ennemi. 

Dans  la  nuit  du  27  au  28  juillet ,  un  certain  nombre 
d'hommes  d'armes  sont  venus  inquiéter  les  habitants  du 
faubourg  de  Beauvais  et  des  endroits  environnants.  A  cause 
de  cette  alerte,  la  maison  bâtie  par  le  meunier  hors  de  la 
porte  de  Beauvais,  près  du  crucifix,  sera  démolie.  Les  ar- 
bres du  jardin  de  Baudricourt  hors  la  porte  de  la  Hotoye 
seront  abattus. 

29  juillet,  M.  de  Mayenne  et  MM.  de  Paris  font  des 
instances  pour  l'échange  des  prisonniers  d'Amboise  à  ren- 
contre de  M""  de  Longueville. 

Il  leur  est  répondu  que  ces  dames  ne  seront  pas  ren- 
dues avant  que  le  prévôt  de  Paris  et  les  députés  soient  de 
retour. 

L'ennemi  fait  de  nombreuses  courses  aux  environs 
d'Amiens  ;  l'habitant  ne  peut  plus  sortir  pour  vaquer  à 
ses  affaires  ;  l'homme  de  faubourg  ne  peut  aller  dans  ses 
champs.  Le  peuple  s'assemble  en  grand  nombre  au-devant 
de  l'Hôtel-de-Yille  et  demande  la  mise  en  liberté  de  M°^« 
de  Longueville  ou  son  échange  contre  M.  de  Saisseval, 
»  qui,  dit-il,  est  gentilhomme  de  valeur  et  serviroit  beau- 
»  coup  la  Ville,  pour  éviter  les  incursions  des  ennemis  qui 
»  ravagent  jusqucs  aux  portes  de  la  Ville.  » 
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On  avisera  cl  verra  si  l'on  peul  Irailor  de  celle  libcrlé. 

On  envoie  deniander  du  secours  de  Montdidier,  l'ennemi 
étant  maître  de  tous  les  forts  des  environs  de  cette  ville. 

8  août,  Imbert  Louvel  et  Adrien  de  Morœul,  conseillers 
au  siège  présidial  d'Amiens,  viennent  annoncer  à  l'échc- 
vinage  la  mort  du  roi  Henri  III. 

17  août,  il  est  décidé  que  l'on  fera  une  esplanade  autour 
de  la  Ville,  et  qu'à  bOO  pas  des  murailles,  les  arbres  seront 
abattus  afin  de  voir  l'ennemi  qui  est  aux  portes. 

18  août,  2  pièces  d'artillerie  sont  envoyées  à  Picquigny. 
22  août,  plusieurs  babilanls  de  la   Ville  demandent  et 

obtiennent  l'autorisation  d'aller  faire  le  siège  de  Conty» 
sous  la  conduite  de  M.  de  Bcuveuglise;  quand  la  place 
sera  investie,  on  leur  enverra  2  couleuvrines  pour  la  défense. 

24  août,  M.  de  Mayenne  demande  encore  la  mise  en 
liberté  de  M""  de  Longueville. 

On  lui  répond  qu'elles  ont  été  arrêtées  pour  la  sûreté 
des  princes,  et  que  quand  le  chemin  sera  libre,  on  enverra 
pour  savoir  dans  quelle  situation  on   les  a  mis. 

Le  capitaine  Floury  et  d'autres  prisonniers  s'évadent  avec 
lui  du  Beffroi. 

24  septembre,  la  ville  d'Amiens  fournil  300,000  pains  à 
l'armée  du  duc  de  Mayenne. 

Le  cierge  qui  est  présenté  chaque  année  par  M.  le  Prévost, 
le  jour  de  S'-Firmin,  au  nom  du  Roi,  le  sera,  à  partir  du 
lendemain,  au  nom  de  la  couronne  de  France. 

26  septembre,  des  cadenas  seront  mis  aux  chambres  de 
^jmes  (|g  Longueville. 

28  septembre,  le  capitaine  Floury  qui  s'était  évadé  du 
beffroi,  est  retrouvé  dans  le  couvent  des  S^"-Claires.  Quatre 
écus  sont  accordés  à  ces  religieuses,  à  cause  du  dommage 
occasionné  à  leur  jardin,  dans  lequel  se  trouvait  le  capitaine 
et  où  une  multitude  de  peuple  est  entrée  pour  le  voir; 
deux  écus  sont  aussi  offerts  à  Antoine  Maille ,  sergent  du 
guet,  pour  l'avoir  arrêté. 
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Nombre  de  fois  déjà  la  mise  en  liberté  de  M""  de  Longues- 
ville  avait  clé  demandée,  débattue  et  jamais  le  corps  de  ville, 
usant  de  son  pouvoir  illimité,  n"avait  voulu  céder  ni  à  la 
menace,  ni  aux  offres  d'argent,  ni  même  aux  propositions 
d'écbanger  ces  prisonnières  contre  de  vaillants  capitaines. 
Plusieurs  tentatives  d'évasion  avaient  eu  lieu  sans  effet, 
mais  en  pareille  occurence  la  persévérance  conduit  sou- 
vent au  résultat  désiré  :  de  nombreuses  intelligences  avaient 
été  établies  avec  des  babitants  de  la  Ville,  dévoués  au 
duc  de  Longueville ,  aussi  ces  dames  parvinrent-elles 
à  s'enfuir  de  leur  prison  avec  le  comte  de  S'-Pol,  le  29 
septembre.  Malheureusement  pour  elles,  se  croyant  dans 
la  bonne  voie,  elles  prirent  un  chemin  qui  leur  devint  funes- 
te. Reconnues  par  des  habitants  de  Pissy  et  de  Revelles,  elles 
furent  ramenées  à  Amiens  avec  les  personnes  qui  avaient 
favorisé  leur  évasion.  Conduites  à  THôtel-de-Ville,  la  fureur 
du  peuple  n'a  plus  de  bornes,  il  se  jette  éperdu  sur  la 
personne  de  Pierre  Dignaucourt  qui  tst  massacré  dans  la 
maison  municipale  le  corps  de  cet  homme  est  traîné  dans 
le  pilori  où  il  reste  étendu  pendant  deux  jours  et  deux 
nuits. 

Claude  Gauguier,  iMelchior  Fouache  et  Antoine  Crapoulet, 
sont  arrêtés  ;  leurs  biens  sont  saisis  ainsi  que  ceux  de 
Dignaucourt. 

Le  duc  de  Longueville,  instruit  de  ce  qui  s'est  passé, 
écrit  le  6  octobre  une  lettre  par  laquelle  il  menace  la  vUle 
d'Amiens,  car  on  lui  a  rapporté  que  ses  dames  avaient  été 
maltraitées.  On  s'empresse  de  remettre  àM"'  de  Longueville, 
la  lettre  écrite  par  son  fils,  afin  qu'elle  ait  à  disculper  le 
corps  de  ville  et  pour  qu'elle  engage  son  fils  à  ne  faire 
aucun  mal  aux  paysans  qui  les  ont  ramenées,  attendu 
qu'elles  sont  traitées  avec  tous  les  égards  qui  leur  sont  dus. 

Le  comte  de  S'-Pol  est  en  fuite  ;  et  pour  que  les  dames 
de  Longueville  ne  soient  plus  tentées  de  s'évader  de 
nouveau,  elles  n'auront   plus   à  leur  service  qu'un   raailre 
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d'hôtel,  deux  pages,   un  cuisinier  cl  un  sommelier  qui  ne 
pourront  sortir  de  la  maison  où    elles  sont  détenues. 

Le  14  octobre,  les  compagnies  privilégiées  de  la  Ville 
conduisent  deux  pièces  de  canon,  pour  abattre  le  château  de 
Conty  qui  résiste  au  siège.  Et  il  est  écrit  à  M.  de  Boviller, 
commandaiit  de  ce  siège,  ainsi  qu'à  M.  de  Choqueuse,  de 
battre  hardiment  le  château. 

Les  moyens  pécuniaires  sont  si  rares  que  chacun  des 
échevins  a  prêté  un  écu  pour  subvenir  aux  frais  de  ce  siège, 
somme  très  minime  cependant. 

On  est  parvenu  enfin  à  entrer  en  arrangement  pour  se 
créer  des  ressources  et  des  actes  de  constitution  de  renies 
sont  signés  par  la  Ville. 

Le  11  août  ,  dans  une  assemblée  générale  ,  Jehan  de 
Villers,  receveur  du  bureau  des  pauvres,  donne  le  fonds  de 
400  écus  de  rente  par  an. 

Marie  Leclereq,  v«  de  Jehan  du  Fresne,    41  écus. 

Gabriel  Cornet,  lieutenant  du  Roi.     .     93  livres  20  sols. 

Jthan  Louvel 16  écus    40  sols. 

Jehan  Boullet 12  écus    30  sols. 

François  Godière,  marchand     ...       8  écus    20  sols . 

Anlonie  Pièce^   apothicaire.     ...     16  livres  40  sols. 

Geneviève  Lagrené,  v^  de  Jean  Allaire,    33  écus    20  sols. 

Philippe  du  Béguin,  ancien  maieur.     .     66  écus    40  sols. 

cl  le  sieur  de  Creil,  marchand  de  Paris,  500  livres. 

Il  est  taxé  à  Philippe-Guiot,  lavernier,  22  écus  26  sols 
pour  le  payer  de  la  dépense  faite  chez  lui  par  les  habitants 
de  Pissy  et  de  Revelles,  le  jour  où  ils  ont  ramené  M"*^  de 
Longueville. 

22  octobre,  le  château  de  Conty  est  pris;  on  décide  qu'il 
sera  rasé  pour  le  soulagement  du  pays.  Un  écu  par  mois, 
pendant  un  an,  est  accordé  à  la  veuve  de  Jean  Griois,  tue 
pendant  le  siège. 

26  octobre,  toutes  les  femmes  de  ceux  qui  portent  les 


armes  contre  l'Union,  seront  mises  à  la  porte  de  la  ViSlo, 
et  il  leur  est  défendu  d'y  rentrer  sous  peine  du  fouet. 

28  octobre,  oO  sols  par  jour  sont  accordés  aux  canon- 
niers,  20  sols  aux  gabionniers,  10  sols  aux  pionniers  et  15 
sols  aux  soldats  qui  ont  fait  le  siège  de  Conty. 

La  garnison  de  Gamaches  fait  un  tort  considérable  au 
Vimeux,  des  grains  que  les  laboureurs  amenaient  au  marclié 
d'Abbcville,  ont  été  pilles  par  elle.  Sur  la  plainte  faite  lo 
31  octobre  par  MM.  d'Abbeville,  il  est  décidé  que  l'on  mettra 
le  siège  devant  Gamaches. 

Jehan  de  Morlancourt  est  chargé  de  démolir  le  château  de 
Conty  par  la  sape;  200  écus  lui  sont  accordés 

3  novembre,  200  irlandais  demandent  l'autorisation  de 
passer  par  Amiens.  Ils  pourront  le  faire,  mais  ils  seront 
contraints  d'avoir  la  mèche  de  leur  arquebuse  éteinte. 

9  novembre,  une  garnison  est  envoyée  à  Picquigny. 

Les  biens  de  rebelles  qui  avaient  été  accordés  à  divers 
particuliers,  leur  seront  repris  et  réunis  à  la  cause. 

il  novembre,  le  château  de  Conty  est  entièrement  démoli; 
les  fossés  remplis  ainsi  que  les  puils,  les  caves  eiîondrées. 
On  fait  présent  de  100  écus  au  sieur  de  Morlancourt  et 
au  capitaine  de  S'-Martin  pour  les  soins  qu'ils  oni  apportés 
dans  la  prompte  démolition. 

24  novembre,  de  nombreux  travaux  de  défense  sont  or- 
ganisés à  Amiens,  chaque  habitant  sera  tenu  de  porter  30 
bottées  de  terre  par  jour  à  ces  travaux  ou  de  payer  3  sols. 

7  décembre,  M""^  de  Longueville  mère  refuse  d'écrire  au 
roi  de  Navarre  en  faveur  de  M.  de  Guise. 

15  décembre,  une  scène  assez  intéressante  pour  l'histoire 
s'est  passée  entre  M.  le  prévôt  d'Amiens  et  M™"  de  Lon- 
gueville. Comme  il  est  bon  de  laisser  au  récit  toute  sa  naïve- 
té, voici  textuellement  la  copie  du  registre  d'échevinage. 

«  M*  Claude  Pécoul,  prévost,  à  dict  que  suivant  la  com- 
>'  mission  à  luy  donnée  cejourdhuy  malin  en  leschevinage 
»'  il   sest  transporté   en   la   maison    ou   est    logiéc  M"^  de 
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•>  Longueville  cl  Mesdemoiselles  ses  filles  pour  illec  visiter 
»  le  cabinet  et  la  chambre  ou  estoit  logié  M.  le  comte  de 
»  S'-Pol  par  avant  son  évasion,  il  y  auroit  trouve  4  espées 
»  et  2  poignards  lesquels  il  auroit  voulu  transporter  et  les 
»  bailler  en  garde  a  quy  ladite  dame  et  mesdemoiselles 
»  nommeroit.  Dont  de  ce  faire  il  auroit  este  empesché  par 
»  ladite  dame  et  mesdemoiselles  ses  filles  et  principallement 
»  par  la  fille  aisnée  de  ladite  dame  quy  se  seroit  saisie 
»  de  l'une  des  dictes  espées  et  d'un  poignart  el  faignant  en 
»  frapper  ledit  sieur  Prévost  aurait  mandé  à  ladicte  dame 
»  sy  elle  frapperoit  laquelle  luy  auroit  dict  frappez  je  vous 
»  donne  congé  |  et  par  les  importunitez  de  ladicte  dame 
»  quy  luy  auroit  dict  plusieurs  propos  mal  honnestes,  il  se 
»  seroit  retiré  |  disant  davantaige  que  l'une  des  demoiselles 
»  de  ladicte  dame  luy  auroit  dict  qu'il  y  avoit  des  pistollets 
»  dans  ung  coffre  a  bahus  qui  est  dans  la  chambre  de 
»  ladite  dame.  Priant  MM.  ad  viser  ce  quils  auront  à  faire 
y>  sur  ce. 

»  Sur  quoy  par  advis  de  la  compagnie  a  este  advise  que 
»  tous  MM.  se  transporteront  en  corps  vers  ladicte  dame 
»  pour  savoir  délie  la  cause  qui  lui  a  meu  de  donner 
»  charge  de  frapper  ledict  Prévost  et  sera  par  le  même 
»  moien  faict  ^exacte  perquisition  des  armes  quy  sont  dans 
»  la  dicte  maison  lesquelles  seront  enlevées  hors  dicelle 
»  maison.  » 
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2  janvier  ,  il  sera  fait  une  compagnie  de  la  jeunesse 
î[l'Amiens,  tant  enfants  de  famille  que  serviteurs  pour  mon- 
ter la  garde  de  nuit  au  bastion  de  Longueville. 

11  janvier,  les  fuspecls  ne  seront  plus  appelés  aux.  as- 
semblées» 
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Dans  la  nuil  du  1:2  au  15  janvier,  M""'  de  Longuevillc 
préparc  encore  une  évasion  par  l'abbaye  de  S'-Marlin-aux- 
Jumeaux.  Les  gardes  de  celte  dame  ont  rapporté  à  l'éche- 
vinage  avoir  entendu  des  coups  de  pics  et  de  marteau  contre 
la  muraille. 

Jeban  Sagnier  ,  censicr  d'Ossonville  ,  est  prisonnier  à 
Compiègnc.  On  décide  le  13  janvier  que  tous  les  domesti- 
ques de  iM"»  de  Longuevillc  seront  mis  en  prison  pour  la 
garantie  du  ecnsier. 

18  janvier,  ^].  Adrien  de  Marœul ,  ccbevin,  est  nommé 
député  pour  se  rendre  aux  états   de  Mclun. 

L'état  de  saitcrie  est  entièrement  nul  ;  6,000  ouvriers 
valides  sont  sans  travail  ;  les  femmes  et  les  enfants  deman- 
dent du  pain.  Depuis  longues  années,  le  trafic  qui  se  fesait 
entre  Amiens  et  Paris,  Rouen  et  autres  villes,  étant  aboli, 
il  faut  nécessairement  penser  à  occuper  tous  ces  bras  inac- 
tifs. Une  assemblée  générale,  tenue  le  5  février,  décide  qu'un 
atelier  sera  ouvert  et  que  l'on  formera  une  compagnie  do 
gens  de  cbevaux  et  50  arquebusiers  qui  seront  cbargés 
d'accompagner  les  marchands  afin  d'écouler  le  produit  de 
leur  fabrication. 

Par  sa  lettre,  en  date  du  16  février,  M.  le  duc  de  Mayenne 
auquel  s'est  jointe  M™^  la  duchesse  de  Guise,  demande  la 
remise  de  M""  de  Longuevillc,  entre  les  mains  du  vice 
sénéchal  de  Moniilmart,  afin  de  les  conduire  en  sûreté  à 
Paris  sous  la  garde  des  troupes  du  Pays  bas  qui  s'y  rendent. 

On  lui  répond  que  la  décision  prise  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  27  octobre,  sera  suivie  en  tout  point ,  les  dames 
de  Longuevillc  ne  devant  être  remises  que  contre  M.  de 
Saisseval,el  encore  devra  t'il  y  avoir  une  nouvelle  assemblée 
générale  qui  le  décide. 

26  février,  des  barres  de  fer  sont  mises  aux  fenêtres  de 
M""*  de  Longuevillc  et  sa  garde  sera  renouvelée  de  8  jours 
rn  8  jours. 


—  60  — 

On  lui  relire  le  droil  de  se  promener  dans  la  grande 
chambre  qui  est  devant  la  sienne. 

16  mars,  M,  de  Tomberel  arrive  à  Amiens  pour  traiter 
de  la  liberté  de  M.  de  Saisseval. 

17  mars,  la  perle  de  la  bataille  de  Dinan  est  connue  à 
Amiens.  A  l'instant  même  monseigneur  l'évêque,  MM.  des 
Brosses  et  d'Esplainville,  M"  Vincent  Leroy,  lieutenant  gé- 
néral, le  Maieur,  les  anciens  maieurs  et  échevins  s'assemblent 
à  l'Hôlel-de-Ville  et  décident  que  l'on  fera  bonne  garde  de 
la  Ville,  les  reî très  et  Wallons  approchant.  On  surveillera 
les  suspects. 

Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  décidé  autrement  et  que  l'on  ait 
des  nouvelles  certaines  de  l'armée,  les  reitres  logeront  à 
Dury,  Hébécourt  et  Vers,  et  les  Wallons  à  Saleux,  Salouel 
cl  Pont  dc-Mctz. 

Le  5  avril,  4,000  boulets  en  fer  de  3  calibres  sont  achetés 
à  raison  de  23  écus  du  1,000. 

Des  corvées  sont  commandées  à  l'eflet  de  rehausser  la 
plate-forme  du  bastion  de  Guyencourt. 

Les  habitants  du  faubourg  de  S^-Pierre  feront  faire  à  leurs 
frais  des  barrières  pour  garder  les  avenues  du  faubourg. 

13  avril,  le  vidamc  d'Amiens,  ayant  voulu  surprendre 
Doullens,  n'a  pu  réussir  dans  son  dessein.  Jouant  de  malheur, 
il  s'est  rabattu  par  Flesselles  dont  il  espérait  faire  bon  mar- 
ché, mais  les  habitants  de  ce  village,  qui  occupaient  le  châ- 
teau, le  repoussèrent  vigoureusement,  blessèrent  plusieurs 
de  ses  hommes  et  en  firent  3  ou  4  prisonniers. 

Continuation  d'expulsion  des  suspects.  Sont  mis  hors  de 
la  Ville  ;  Francisque  de  le  Campi,  Vincent  Hanicque,  Pierre 
Desaleux,  M°  François  de  Collemont,  Robert  Coureur,  Philippe 
d'Auroul,  Noël  Decoui  t ,  François  Lhoste ,  Jehan  Damclz , 
Jehan  de  Boves,  Jehan  Flameng,  Guérard  Boutart,  Pierre 
Barbier ,  Claude  Sohier  ,  Wallerand  Waltaire,  Firmin  de 
Bully.  Jehan  Lesclifc,  Antoine  Doignour,  Nicaise  Mortier, 
Jehan  aux  Arondcs^  Jehan  de  Bélhencourt,  Guy  Louchefcur, 
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François  Diipuis  ,  Pierie  Troduin  ,  Jean  Coureur  ,  Jehan 
Froissart,  Louis  Ilarembourg,  Tobie  Damont,  Luc  Salle, 
Zacarie  Boutarl  et  Jean  Pillon. 

Le  château  de  Beauquesne  est  pris  par  les  ennemis,  le  15 
avril. 

La  nécessité  de  reprendre  Beîiuquesne  est  reconnue  dans 
l'assemblée  générale  du  17  avril.  M.  le  Vidamc  sera  prié 
de  se  transporter  avec  sa  troupe  vers  ce  lieu  et  de  l'assiéger. 
Pour  fournir  aux  frais,  il  sera  levé  sur  300  habitants  de 
la  Yille  et  par  forme  de  prêt,  3,o00  écus,  dont  20  écus  sur 
les  100  premiers ,  10  écus  sur  les  seconds  et  5  écus  sur 
les  100  autres. 

18  avril,  le  censier  de  Naulx  demande  et  obtient  l'auto- 
risation d'assembler  les  paysans  des  alentours  pour  investir 
Beauquesne. 

2o  avril ,  le  sieur  de  Selincourt  fils  est  arrêté  comme 
suspect,  et  sa  rançon  est  d'abord  fixée  à  1,200  écus  soleil, 
puis  diminuée  le  10  mai  à  600  écus  ;  enfin  on  lui  accorde 
sa  liberté  le  50,  en  faveur  de  la  bonne  renommée  de  sa 
famille,  mais  il  ne  veut  point  en  profiter,  se  refusant  à 
signer  l'Union. 

Assemblée  générale  du  2  mai.  Pour  payer  la  compagnie 
de  x\L  le  Vidame  et  celle  de  M.  de  Saisseval,  qui  font  des 
courses  sur  l'ennemi  et  servent  d'escorte  aux  marchands, 
2,500  écus  seront  encore  levés  par  forme  de  prêt,  sur  les 
uns  10,  sur  les  autres  5  écus.  Un  impôt  sera  mis  sur  diffé- 
rentes denrées  ;  sur  le  vin  on  prélèvera  40  sous  par  muid 
vendu  en  gros  ou  en  détail,  ou  qui  passera  debout. 

On  paiera  17  sols,  7  deniers,  sur  chaque  minot  de  sel 
que  l'on  prendra  au  grenier. 

1  écu  sol  sur  chaque  muid  qui  entrera  en  ville. 

30  sols  sur  chaque  millier  de  fer  qui  entrera  et  sortira. 

Un  autre  impôt  non  déterminé  frappera  aussi  les  soies 
et  mêmes  espèces  de  marchandises. 
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Cet  impôt  doit  produire  approximativement,  50,000  écus; 
il  est  établi  pour  un  an. 

Nouvelle  lettre  du  duc  de  Mayenne  et  de  M"'°  de  Guise 
en  faveur  de  M"*'  de  Longuevilie;  nouveau  refus  pour  le 
même  motif,  lesdites  dames  recevront  le  même  trailcment 
qu'il  sera  fait  au  duc. 

Afin  de  procurer  à  M.  de  Saisseval  les  moyens  de  lever  sa 
compagnie,  on  lui  envoie  l,oOO  écus  ;  cette  somme  n'ayant 
pu  suffire,  on  lui  en  accorde  250  autres,  le  19  avril. 

5  mai,  M.  de  Saisseval  fait  connaître  à  Messieurs,  que 
M.  le  duc  d'Aumale,  gouverneur  de  Picardie,  lui  a  com- 
mandé de  se  rendre  auprès  de  lui  avec  sa  compagnie  pour 
lui  venir  en  aide  afin  de  ravitailler  Paris,  ce  que  toutefois  il 
n'a  voulu  faire  sans  la  permission  de  Messieurs,  parce  qu'il 
est  attaché  à  leur  service  particulier. 

»  En  considération  de  la  grande  nécessité  où  se  trouve 
»  Paris,  le  sieur  de  Saisseval  sera  supplié  de  suivre  le  duc 
»  d'Aunuille.» 

10  mai,  l'impôt  mis  le  2  du  mois,  est  modifié  sur  le  vin 
de  la  manière  suivante  : 

20  sous  sur  chaque  muid  vendu  en  gros  dans  la  Ville  et 
la  banlieue. 

40  sols  sur  celui  qui  sera  vendu  en  détail. 

Le  vin  en  passe-debout  est  exempt. 

Le  fer  ne  paiera  que  20  sols  en  entrant  et  en  sortant. 

17  mai,  le  duc  de  Mayenne  écrit  au  Maieur  pour  qu'il 
permette  à  M'"*  de  Longuevilie  d'assister  à  la  messe  ;  on 
lui  répond  qu'on  ne  lui  accordera  cette  faveur  que  quand 
on  sera  certain  qu'une  semblable  faveur  est  accordée  au  duc 
de  Guise. 

22  mai,  pour  que  les  hommes  d'armes  de  M.  le  Vidame 
et  de  M.  de  Saisseval  ne  commettent  aucune  déprédation 
chez  l'habitant  des  campagnes  ,  leurs  vivres  sont  ainsi 
taxés  : 
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Le  pain  de  42  onces 6  domeis. 

La  mesure  d'avoine  13  pour  seller,  10  sols. , 

Le  pot  de  vin,  mesure  d'Amiens     .  10    » 

Le  pol  de  bière •  10        » 

Le  quarlier  de  mouton.      ...  16     » 

Le  mou  Ion  entier 1  livre 

Le  quartier  de  veau  ...  12     » 

Le  veau  entier 48     » 

L'agneau  entier 20    » 

La  livre  de  lard 4     » 

La  livre  de  bœuf 20       » 

La  livre  de  beurre 3    » 

Le  quarteron  d'oeufs 5     » 

Le  chapon 7     » 

La  poule.  4     » 

Ils  pourront  se  servir,  sans  excès,  du  sel,  vinaigre,  huile 
et  linge  qu'ils  trouveront  chez  l'habitant. 

Où  il  n'y  aura  personne,  le  soldat  se  servira  de  tout  ce 
qu'il  trouvera,  sans  rien  payer,  mais  à  la  condition  de  ne 
point  donner  des  objets  trouvés  à  ses  compagnons. 

Il  ne  pourra  rompre  ou  brûler  les  meubles,  couper  les 
arbres  dans  les  héritages  sous  peine  d'être  cassé  de  la  com- 
pagnie, et  ses  chevaux  et  armes  confisqués. 

Il  pourra  prendre  chaque  jour  4  gerbées  pour  chaque 
cheval,  sans  payer;  s'il  en  prend  plus,  il  paiera  la  gerbée  6 
deniers,  et  le  foin  iO  deniers. 

Défense  aussi  est  faite  d'incendier  les  malsons  et  d'exer- 
cer aucune  violence  sur  les  femmes,  sous  les  peines  portées 
aux  coutumes. 

24  mai,  défense  est  également  faite  à  M"'  de  Longueville, 
de  monter  au  haut  de  la  tour. 

Les  troupes  de  la  garnison  de  Neufchatel,  qui  appartiennent 
au  parti  réformé,  cherchent  à  corrompre  les  habitants  d'Au- 
male.  On  écrira  à  M.  de  Mayenne,  à  M.  d'Aumale  et  à  M. 
de  Ballagny,  et  la  ville  d'Amiens  leur  fera  la  guerre. 
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Elles  cherchent  à  s'emparer  de  Foix  ;  le  Miiieur  de  celle 
ville  vient  demander  du  secours  à  Amiens;  le  29  mai,  on 
enverra  la  compagnie  du  Vidame  et  celle  de  M.  de  Saisseval. 
M.  Vincent  Hanicque  sera  contraint  de  sortir  du  château 
de  Poix,  parce  qu'il  est  hostile  à  l'Union. 
20  piques  ferrées  sont  envoyées  à  Aumale. 
4  juin,  «  M.  le  Maieur  a  dict  que  le  jourdhui  sur  les  5 
heures  après  midy  furent  en  sa  maison  grand  nombre 
de  personnes  de  plusieurs  estais  ,  comme  thanneurs, 
saiteurs  et  aullres  et  sadressant  audit  sieur  maieur  avecq 
parolles  arrogantes  luy  auroient  demande  sil  ne  voulloit 
faire  justice  de  ceulx  qui  parloient  contre  la  religion  et 
notament  ceulx  qui  avoicnt  dict  qu'il  y  avoit  800  mous- 
quetaires en  ceste  ville  pour  le  service  du  roy  de  Navarre  | 
et  d'un  aultre  qu'avoit  appelle  le  S'-Sacrement  Jehan 
Leblancq  et  que  sil  ne  la  faisoit  le  pœuple  la  feroit  luy 
mesme  avec  plusieurs  autres  propos  mesmes  que  aucuns 
des  cschevins  avoienl  este  corrompus  et  seroit  ladite 
assemblée  aile  trouver  monseigneur  l'evesque  d'Amiens 
et  Henry  Monsieur  (le  fils  du  duc  d'Aumale),  ausquels 
ils  auroient  tenu  mesme  propos,  priant  mon  dit  sieur 
Maieur  la  compaignie  d'adviser  ce  qui!  avoient  à  faire 
sur  ce  I  sur  quoy  oy  le  sieur  Procureur  fiscal  a  este  or- 
donné que  mondit  sieur  le  Maieur  fera  son  procès-verbal 
de  ladite  assemblée,  pour  prendre  par  ledit  Procureur 
fiscal,  sur  icelluy  telles  conclusions  qu'il  verra  bon  eslre 
pour  le  bien  du  publicq. 
»  L'ordonnance  de  ne  s'assembler  plus  de  3  personnes 
«  sur  peine  de  vye  sera  réitérée.» 

d 4  juin,  des  impôts  sont  établis  sur  toute  espèce  de  mar- 
chandise entrant  et  sortant  de  la  Ville. 

17  juin,  les  habitants  du  bourg  de  Tricol,   favorisant  le 
parti  contraire,   ne   seront  plas  reçus  à   commercer   avec 
ceux  d'Amiens. 
Claude  Gauguler,  arrêté  sous  l'inculpation  d'avoir  favorisé 
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l'évasio!)  (le  M"*  de  ^ongueville,  est  toujours  détenu  au 
cachot,  les  fers  aux  pieds.  Le  13  juillet,  les  fers  lui  sont  ôtés. 
mais  il  restera  au  cachot. 

16  juillet.  Messieurs  de  Montdidier  font  connaître  que  les 
châteaux  de  Raineval  et  de  Floury  ont  été  pris  par  les 
ennemis;  il  ne  sera  possible  de  s'en  occuper  que  dans  quinze 
jours. 

M.  de  Belleforière  enverra  garder  les  châteaux  de  Fré- ' 
chencourt  et  de  Daours. 

18  juillet,  15  livres  de  poudre  sont  envoyées  à  Boves. 

19  juillet,  les  habitants  de  la  campagne  sont  en  pleine 
moisson  ;  ils  ne  peuvent  accomplir  leur  œuvre  tant  ils 
se  trouvent  inquiétés  par  les  incursions  des  ennemis.  Les 
deux  compagnies  payées  par  la  Ville  ,  pour  garder  la  cam- 
pagne, sont  parties  devant  Paris,  M.  le  duc  de  Mayenne  les 
ayant  appelées. 

On  s'entendra  avec  Messieurs  du  chapitre  et  on  écrira  à 
toutes  les  villes  voisines  afin  de  les  engager  à  mettre  du 
monde  sur  pied  pour  subvenir  au  manque  de  militaires; 
la   ville  d'Amiens  promet  200  arquebusiers. 

Les  sieurs  de  Serouville  etRemy  du  Gard  seront  contraints 
d'aller  à  l'armée,  sinon  ils  sortiront  de  la  Ville  et  iront 
demeurer  ailleurs.  Le  26,  sur  leur  refus  de  prendre  les 
armes,  deux  échcNins  sont  chargés  de  les  chasser. 

25  juillet,  ordre  est  donné  aux  paysans,  quand  l'ennemi 
paraîtra  aux  environs  d'Amiens,  de  s'armer,  sonner  le 
tocsin  et  courir  sus  auxdits  ennemis.  M,  Jehan  de  Saisseval, 
écuyer  sieur  de  Molin,  demeurant  à  Pissy,  est  nommé  pour 
commander  à  ces  paysans. 

6  arquebuses  sont  accordées  aux  habitants  de  Pissy  et 
de  Revelles. 

26  juillet,  le  capitaine  Alexis,  du.  parti  des  huguenots, 
après  avoir  pris  le  château  de  Rogy,  en  est  sorti  et  l'a  laissé 
à  la  garde  de  quelques  soldats  qui  consentent  à  le  rendre 
moyennant  six  vingt  cens,  sur  lesquels  M"""  de  Choqueuse» 
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propriétaire,  ne  veut  donner  que  cinquante  écus;  elle  prie 
MM.  les  Maieur  et  échevins  de  verser  le  reste  ;  il  lui  est 
répondu  :  »  Que  bien  lui  convienne  de  faire  telle  composition 
»  que  bon  lui  semblera  et  que  sy  elle  attant  que  Ion  y  mené 
»  des  trouppes  pour  le  repprendre,  Messieurs  sont  délibérez 
»  de  faire  razer  la  place. 

1"  août,  l'ennemi  cherche  à  s'emparer  de  l'abbaye  de 
S'-Fuscien.  Commission  est  donnée  au  prieur  et  à  Dom 
Biaise  Surhomme,  chargé  de  commander  la  garnison  de 
l'abbaye,  de  faire  boucher  le  bas  des  verrières  avec  de  bonne 
maçonnerie,  afin  que  l'on  ne  puisse  s'introduire  par  ces 
endroits. 

Les  tourments  occasionnés  à  l'autorité  d'Amiens  n'ont 
pas  encore  été  assez  complets  ;  la  religion  catholique  est 
appelée  à  lui  en  susciter  aussi.  Une  espèce  de  schisme 
s'élève  tout  à  coup  et  une  confrérie  dite  du  Rosaire  s'éta- 
blit dans  le  couvent  des  Jacobins  «  ou  plusieurs  habitants  de 
»  ceste  ville  se  mettent  et  signent  plusieurs  articles  de 
»  conditions  contre  l'autorité  du  corps  de  ville,»  MM.  Claude 
Pécoul,  échevin,  et  le  procureur  fiscal,  sont  commis  pour 
interroger  le  prieur  du  couvent  et  le  faire  expliquer  sur 
l'objet  de  cette  confrérie. 

2  août,  les  gentilshommes  qui  ne  sont  point  à  la  guerre, 
seront  recherchés  et  on  les  fera  partir. 

Les  soldats  du  roi  de  Navarre  éparpillés  dans  les  environs 
d'Amiens  font  une  rafle  complète  des  bestiaux  de  Renan - 
court.  M""'  de  Longue'ville,  qui  l'a  appris ,  écrit  au  Maieur 
pour  lui  proposer  un  arrangement ,  promettant  de  faire 
rendre  intégralement  tout  ce  qui  a  été  pris,  à  condition 
qu'on  la  débarrassera  de  sa  lavandière  qui  la  gène.  On  la 
lui  retire;  mais  le  9  août,  M""  de  Longueville  ne  s'étant 
point  exécutée,  deux  échevins  sont  chargés  de  lui  reconduire 
celte  lavandière. 

Le  receveur  de  St-Acheul  achètera  des  armes  pour  les 
religieux,  on  en  déduira  le  prix  sur  le  bail  du  fermier. 
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5  août,  le  pont  à  Vaches  sera  rompu.  11  sera  fait  un  fossé 
près  ledit  pont  sur  le  chemin  du  Petit-Saint-Jean;  une  bar- 
rière sera  établie  au-delà  du  pont  de  Hem  pour  garder  là 
barrière  du  pont  de  Mioirs. 

Le  meunier  du  Pelit-Saint-Jean  et  celui  de  Renancourt 
feront  retirer,  chaque  nuit,  un  travers  du  pont  de  leur 
moulin. 

Les  habitants  de  ce  dernier  village  feront  une  barrière  et 
seront  armés. 

9  août,  le  sieur  de  Selincourt  fils,  qui  déjà  avait  refusé 
sa  liberté,  ne  voulant  signer  l'Union,  est  échangé  contre 
M"  Pierre  Josse,  docteur  en  théologie  et  prédicateur,  pri- 
sonnier de  M.  de  Humières,  à  Compiègne,  sous  la  condition 
qu'il  ne  fera  plus  la  guerre  contre  les  habitants  d'Amiens^ 
qu'il  ne  portera  pas  les  armes  dans  un  rayon  de  14  lieues 
de  cette  ville  et  qu'il  paiera  les  frais  faits  pendant  la  déten- 
tion de  celui  qu'il  libère. 

Le  sieur  de  Balagny  qui  demandait  une  somme  impor- 
tante pour  faire  le  siège  de  Rai  ne  val,  ayant  réduit  ses  pré- 
tentions à  la  somme  de  60  écus,  à  la  condition  qu'on  lui 
fournirait  canon ,  poudre  et  autres  attirails  de  guerre,  on 
décide  que  le  tout  ne  lui  sera  accordé  que  quand  il  aura 
envoyé  ses  troupes  devant  ce  village,  et  que  ses  quartiers 
seront  établis. 

16  août,  «  M.  de  iMayenne  fait  connaître  au  corps  de  ville 
»  le  bon  commencement  qu'il  a  eu  à  rencontre  du  roi  de 
»  Navarre;  il  dit  qu'il  attend  l'armée  du  prince  de  Parme 
»  dans  4  jours.» 

Les  soldats  commis  à  la  garde  du  château  de  Rumigny 
le  conserveront,  à  moins  que  la  demoiselle  de  Rumigny  ne 
consente  à  démolir  les  forteresses  de  ce  château,  ainsi  que  le 
colombier. 

7  septembre,  «  a  este  veu  ung  gros  pacquet  de  lettres 
»  envoyé  par  l'embassadeur  de  la  royne  Elizabet ,  à  la 
»  dite  royne  dans  lequel  pacquel  ont  este  trouvez  plusieurs 
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ï)  aullres  lettres  suspectes  et  mal  parlantes  de  l'Uniort  h 
»  raison  de  quoi  et  aussy  que  lesdits  embassadeiirs  sont 
»  résidents  à  Mantes,  tenant  party  contraire  |  a  este  ordonné 
»  que  les  dites  lettres  seront  envolées  à  M.  le  duc  de 
»  Mayenne  par  un  homme  de  piet  exprès  et  que  !e  messager 
»  qui  a  porte  les  dites  lettres,  sera  serre  sans  qu'il  puist 
»  communiquer  à  personne.  Comme  aussi  sera  Michel 
»  Foubert  host  du  petit  cherf  auquel  les  dites  lettres  s'a- 
»  dressoient  pour  faire  tenir  à  Lislc,  interrogé  et  cmpri- 
»  soné  et  ses  papiers  visités.  » 

8  septembre,  on  achèvera  de  démolir  le  château  des 
Ruisseaux  qui  ne  l'a  pas  été  suffisamment. 

24  septembre  ,  Messieurs  de  Montdidior  demandent  du 
secours  à  la  ville  d'Amiens  ,  parce  qu'ils  s'attendent  à  être 
assiégés  par  le  roi  de  Navarre. 

27  septembre,  12  soldats  sont  envoyés  pour  garder  le 
château  et  le  prieuré  de  Boves. 

3  octobre,  le  roi  de  Navarre  est  à  Maignc  let  avec  partie 
de  son  armée,  il  est  rapporté  qu'il  a  des  intelligences  avec 
les  politiques  d'Amiens,  qui  se  trouvent  en  grand  nombre. 

Antoine  Huart,  Nicolas  Piot,  Jacques  de  Hangest,  Pierre 
de  La  Bordelle,  Augustin  Delacroix,  Jehan  Gervois,  Rassel 
de  Mons ,  Sulpis  Warnier ,  Nicaise  Mortier .  M*  Charles 
Manguier,  Antoine  Douchet,  Louis  Laignel,  Pierre  le  Rond, 
le  fils  de  Noël  Decourt  et  Jacques  de  la  Vcrgne  ,  seront 
arrêtés  et  mis  en  prison. 

8  octobre,  dans  une  assemblée  de  tous  les  gouverneurs 
des  villes  de  Picardie,  il  est  décidé  qu'une  levée  sera  faite 
d'une  garde  légionnaire  composée  de  1200  personnes. 

25  octobre ,  Nicolas  Lesellier,  procureur  fiscal,  chargé 
d'examiner  les  articles  de  la  confrérie  du  Rosaire,  instituée 
dans  le  couvent  des  Jacobins,  dénoncée  par  un  religieuxd  e 
l'abbaye  de  S'-Fuscicn,  fait  son  rapport  dans  lequel  il  dit  : 

«  A  trouvé  que  aux  dits  articles  il  y  a  des  conditions 
«  fort  étranges,  entr'autres  un  article  qui  porte  que  chacun 
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)>  inJilîéremment  doit  cstre  admis  à  délibérer  &ur  le  faicr 
»  de  la  religion  baze  de  la  république  et  que  par  le  serment: 
»  qui  es!  mis  à  la  fin  des  arliclcs,  l'autorité  du  magistrat 
»  est  mise  en  doute.  » 

Par  suite  de  ce  rapport,  des  commissaires  sont  nommés 
pour  se  rendre  près  de  l'évèque,  afin  de  savoir  de  lui  s'il  a 
approuvé  ces  statuts,  et  pour  faire,  par  devant  lui,  appel 
comme  d  abus. 

Les  fenêtres  dti  haut  et  la  galerie  de  derrière  de  la 
maison  des  5  Cailloux  seront  boucbés  ;  les  cadenas  seront 
changés  souvent  aux  portes  de  M"®^  de  Longueville,  ceux 
qui  seront  retirés  devront  être  mis  entre  les  mains  du  Maieur. 

5  décembre  ,  Claude  Gauguier,  pour  lequel  on  avait  eu 
quelque  clémence  en  lui  retirant  les  fers,  sera  laissé  au 
cachot  et  les  fers  lui  seront  remis. 

il  décembre,  le  roi  de  Navarre  est  près  de  la  Ville;  déjà, 
la  ville  de  Corbie  a  été  prise  par  lui  ;  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  à  la  sûreté  d'Amiens. 

La  maison  de  S'-Marlin  faubourg  Montrécu  ,  celle  des 
Cocquelets  et  de  Daudricourt,  faubourg  de  la  Hautoie,  celle 
de  l'Ecu  de  France,  faubourg  de  Noyon,  celles  de  la  Voirie, 
de  St-Maurice,  seront  abattues;  ordre  sera  donné  aux  pro- 
priétaires de  les  faire  démolir  promptement. 

13  décembre,  des  arquebuses  à  croc,  garnies  de  chevalet 
avec  poudre  et  munitions,  seront  distribuées  dans  chaque 
carrefours  :  devant  l'Hôtel-de-Ville,  trois;  à  S -Martin  , 
quatre  ;  au  Grand  Marché,  huit;  au  Puits  des  Waltelets, 
trois  ;  à  la  Belle  Croix,  huit  ;  à  la  Pierre  S*-Firmin,  trois; 
au  Petit  Marché,  trois  ;  devant  S'-Denis,  quatre  ;  devant 
S'-Sulpice,  trois;  devant  Notre-Dame,  trois;  devant  S- 
Leu ,  trois. 

Une  pièce  d'artillerie  sera  placée  devant  rHôtel-dc-Ville, 
une  au  Grand  Marché  et  une  autre  à  la  Belle  Croix.  Elles 
seront  chargées  de  balles,  chaînes,  tètes  de  clou  et  dais 
en  fer. 
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En  cas  d'attaque,  les  religieux  de  la  Ville  seront  armés 
de  piques  ferrées. 

On  distribuera  à  chaque  corps  de  garde,  sur  les  remparts, 
une  douzaine  de  piques,  deux  piques  à  feu  d'artifice,  deux 
asperges,  quelques  grenades  et  pots  à  feu.  Les  pièces  d'ar- 
tillerie démontées  seront  mises  prestement  en  état. 

On  achètera  cinq  pièces  d'artillerie  à  Jean  Heudebert , 
fondeur. 

Une  chaîne  sera  mise  à  chaque  pont  de  la  Ville. 

Jean  Hublé  l'aîné,  bourgeois  d'Amiens,  contraire  au  parti, 
a  écrit  à  M.  de  Humières,  qu'il  était  son  très  humble  servi- 
teur et  que,  dans  Amiens,  le  peuple  commençait  à  se  muti- 
ner; qu'avant  peu  de  temps  on  se  couperait  la  gorge  l'un  à 
l'autre;  qu'en  la  rue  de  Beauvais  et  derrière  St-Leu,  il  y 
avait  un  certain  nombre  de  gens  qui  lui  étaient  dévoués. 

Appelé  à  l'Hôtel-de-Ville,  fïublé  s'est  renfermé  dans  un 
système  complet  de   dénégation.   Il  est  envoyé   en  prison. 

14  décembre ,  les  habitants  travailleront  à  corvée  pour 
achever  la  plate-forme  de  Guyencourt. 

La  contrescarpe  de  la  Ville  sera  coupée  à  pied  droit  sur 
la  hauteur  de  7  pieds. 

20  décembre,  un  corps  de  garde,  composé  de  100  habi- 
tants du  quartier  du  Clairon,  et  de  100  du  quartier  St- 
Leu,  sera  établi  sur  le  pont  Macaire;  Claude  Gourlet  est 
nommé  pour  commander  ce  poste. 

La  maison  du  roi  David,  faubourg  de  Beauvais,  sera 
abattue. 

25  décembre,  pour  les  fêtes  de  Noël,  chaque  habitant  ira 
tout  armé  à  malines,  et  ces  dernières  ne  seront  point  son- 
nées afin  d'éviter  le  bruit. 

12  livres  de  poudre  sont  envoyées  à  Boves. 

Le  sieur  de  La  Chapelle,  chargé  de  la  défense  du  château 
d'Heilly,  l'ayant  abandonné,  est  mis  en  prison. 

Les  religieux  de  l'abbaye  de  Corbic,  qui  se  sont  réfugiés  à 
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Amiens,  sont  logés  dans  la  maison  de  St-Laurent,  grande 
rue  de  Beauvais. 

Le  roi  de  Navarre  est  sur  le  point  d'investir  Montdidier, 
ce  qu'il  fera  sans  peine ,  une  division  existant  entre  le 
gouverneur  et  les  habitants. 
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9  janvier,  les  meubles  et  blés  de  ecux  qui  sont  du  parti 
contraire  seront  vendus  au  profit  de  la  cause. 

10  janvier,  les  gardes  du  ravelin  de  Montrécu,  ayant  été 
trouvés  endormis,  seront  punis. 

12  janvier,  30  soldats  seront  mis  en  l'abbaye  de  St-Acheul 
pour  la  garder,  et  l'on  priera  le  duc  d'Aumale  de  la  faire 
raser. 

Nicolas  Piot,  Jean  Dannez  ,  Antoine  Cardon  ,  François 
Vincent ,  Jean  Flameng,  François  Lhoste  ,  sa  femme  et 
famille,  Augustin  Desplanque,  François  Desgrez,  M*  Charles 
Mangnier,  Jacques  de  Louvencourt  sieur  de  Pissy,  Robert 
Caron,  pâtissier,  Jean  Hublô  le  jeune,  Pierre  Flamignon, 
Antoine  Huart ,  Jacques  de  Labye  et  Charles  de  Bailly  , 
seront  mis  hors  de  la  Ville;  il  leur  sera  délivré  à  chacun 
un  passeport  sur  lequel  on  inscrira  qu'ils  ont  été  chassés 
d'Amiens  pour  sa  plus  grande  sûreté. 

19  janvier,  l'ennemi  doit  s'emparer  des  abbayes  de  S'- 
Jean  et  de  S -Acheul;  une  compagnie  de  gens  de  pied  y  sera 
envoyée  ;  les  murs  formant  clôture  à  l'abbaye  de  S'- Jean ^ 
seront  abattus,  et  l'on  demandera  de  nouveau  la  démolition 
de  ces  deux  abbayes. 

Les  portes  et  le  pont-levis  du  château  de  Rivery  seront 
démolis. 

14  février,  M.  de  Saisseval  a  eu  une  entrevue  avec  M.  de 
Humières;  il  vient  en  l'aire  part  à  M.  le  Maïeur  seul,  mais 


ri 


le  corps  d'cchevinage  veut  aussi  connailre  le  secret  ; 
après  discussion  l'on  décide  qu'un  échevin  entendra  cette 
confidence  avec  M.  le  Maïeur. 

10  avril,  Blanchefort,  ancien  page  de  M""  de  Longuevillc, 
écrit  à  l'échevinage  qu'il  est  prisonnier  à  Roye,  et  que  si 
l'on  consent  à  traiter  de  sa  mise  en  liberté,  il  fera  connaître 
par  quel  endroit  M"*^  de  Longuevillc  doivent  s'évader 

M.  Dorviller,  commandant  à  Roye,  est  chargé  de  l'inter- 
roger; à  la  suita  de  ces  interrogatoires  on  visite  la  cave  de 
M.  Auxcoustaijx,  chanoine. 

Les  dépenses  excessives  occasionnées  pour  maintenir 
en  l'obéissance  de  la  cause  toute  la  Picardie  ont  ruiné 
une  partie  du  pays.  M.  le  duc  d'Aumale,  choyé  depuis 
longtemps  et  acclamé  gouverneur  par  la  population,  las 
sans  doute  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle,  ou 
désirant  se  créer  une  position,  le  cas  échéant,  demande  à 
la  province  une  pension  de  10,000  écus  par  an.  M.  de 
Mayenne  est  supplié  de  vouloir  bien  s'interposer. 

13  avril,  le  sieur  Delorme,  secrétaire  de  M.  le  duc  de 
Guise,  présente  une  lettre  dudit  seigneur  et  de  M"^*  de  Guise 
et  de  Mayenne,  priant  MM.  d'Amiens  d'accorder  à  M""  de 
Longuevillc  la  permission  d'avoir  un  gentilhomme  près 
d'elles.  Le  corps  de  ville  accède  à  cette  demande. 

26  avril,  quinze  livres  de  poudre  sont  envoyées  au  curé 
d'Equesnoy  pour  la  défense  du  fort  de  ce  village. 

Chaque  jour  de  faux  bruits  sont  semés  dans  Amiens, 
soit  sur  la  position  de  l'ennemi,  soit  sur  les  besoins  de  telle 
ou  telle  ville;  ces  bruits  alarment  et  tiennent  en  suspens 
les  affaires  de  la  cité;  il  est  convenu,  le  2  mai,  que  l'on 
s'entendra  avec  une  personne  sûre  de  chaque  ville  pour, 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  passera  quelque  chose  d'im- 
portant, en  être  averti.  M.  Antoine  de  Berny,  éche^in,  est 
député  à  cet  elïct. 

7  mai,  les  habitants  seront  de  nouveau  contraints  de 
travailler  à  la  corvée  aux  foriificalioiis  de  la  Ville. 
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9  mai,  M.  Jacques  de  Loiivencouit  sieiii-  de  IMssy,  mis 
hors  d'Amiens  depuis  quelques  jours,  et  qui  fait  sa  rési- 
dence à  S'-Maurice,  est  suspecté  de  faire  sortir  des  armes 
et  de  les  faire  transporter  à  Corbie  par  son  serviteur  Gros 
Jean.  Ils  seront  tous  deux  appréhendés  au  corps  et  empri- 
sonnés; une  perquisition  est  ordonnée. 

22  mai,  i\P  François  Caslelet  est  député  pour  assister  aux 
Etats  généraux  à  Reims. 

Il  est  à  propos  de  placer  ici  textuellement  les  instructions 
qui  lui  ont  été  données: 

»  Insistera  pour  le  bien  du  pais  que  la  Picardie  soit 
»  gouvernée  par  estats  qui  se  tiendront  de  5  en  3  ans 
»  à  l'exemple  des  provinces  régies  par  estats  et  qu'il  ne  se 
»  fera  aucune  levée  de  deniers  sans  le  consentement  desdits 
»  estats. 

»  Que  s'il  se  parle  de  l'ellection  du  Roy  il  fera  ce  qu'il 
»  porra  affin  davoir  temps  pour  nous  en  advertir  afin  de 
»  lui  mander  ce  quil  aura  à  faire  et  au  cas  quil  ne  puisse 
»  obtenir  aucun  delay,  il  se  conformera  a  ce  que  sa  sain- 
»  teté  le  roy  d'Espaigne,  les  princes  catholiques  et  les  estats 
»  trouveront  bon. 

»  Requerra  que  le  Roy  qui  sera  esleu  ne  puist  faire  aucun 
»  nouveau  édict  au  préjudice  du  pœuple  sans  le  consen- 
»  tement  des  Estats  du  roiaume. 

w  Que  la  Picardie  sera  secourue  de  deniers  pour  la  solde 
»  et  entretenncmcnt  des  gens  de  guerre. 

»  Prendra  garde  que  Ion  ne  touche  aucune  chose  au 
»  préjudice  de  nos  previleges  franchises  el  libériez  et  sil 
»  se  faisoit  quelque  ouverture  à  rencontre  diceulx  y  res- 
»  pondra  et  insistera  pour  les  conserver. 

»  A  toutes  occasions  et  mesmes  par  gens  exprès,  il  nous 
»  donnera  advis  de  tout  ce  qui  se  passera.  » 
Fait  et  arresté,  le  51  juillet  1591. 

20  aoùtj  on  reçoit  la  nouvelle  de  la  prise  de  Noyon  par 
le  roi  de  Navarre. 
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Il  devient  nécessaire  d'opposer  une  défense  énergique 
aux  entreprises  de  l'ennemi.  La  ville  d'Amiens  peut  être 
assiégée  d'un  jour  à  l'autre.  Une  assemblée  générale,  convo- 
quée pour  le  21  août,  décide  que  les  cloîtres,  dortoirs  et 
murs  de  l'abbaye  de  S'-Jean  seront  jetés  à  bas.Les  faubourgs 
d'Amiens,  à  la  portée  du  mousquet,  seront  rasés  et  démolis. 

22  août.  Te  Deum  à  la  cathédrale  pour  fôtcr  la  délivrance 
de  M.  le  duc  de  Guise. 

Décidément  M"^'  de  Longuevilic  jouent  de  malheur  et 
Tadministration  a  juré  qu'elles  resteront  prisonnières  éter- 
nellement ;  dans  les  réponses  faites  lorsque,  par  de  nom- 
breuses correspondances,  on  demandait  leur  mise  en  liberté, 
il  était  dit  que  ce  dames  étaient  retenues  pour  la  sûreté 
du  duc  de  Guise  ;  ce  dernier  est  libre  et  vient  demander, 
par  sa  lettre  du  31  août,  l'exécution  des  promesses  faites. 
On  lui  répond  qu'elles  sont  réservées  pour  garantir  M. 
d'Elbeuf. 

La  démolition  du  clocher  de  l'abbaye  de  St-Jean  est  déci- 
dée ;  les  pères  continuent  de  s'insurger  comme  ils  ne  veu- 
lent pas  consentir  à  cette  démolition,  il  leur  sera  fait  com- 
mandement. 

3  septembre,  «  en  la  chambre  du  conseil  est  entré  de  la 
»  permission  de  Messieurs  ,  le  sieur  de  Faucon ,  maître 
»>  d'hôtel  de  moRseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lequel  a  dict 
»  que  cejourd'hui  matin  il  a  présenté  les  lettres  de  monsei- 
»  gneur  a  M.  le  Maieur,  portant  crédance  pour  le  fait  de 
»  la  liberté  de  M""  et  demoiselles  de  Longueville,  mais 
»  que  paravant,  exposer  sa  crédance  il  a  charge  de  monsei- 
»  gneur  de  demander  à  MM.  de  ceste  ville  sils  recongnoissent 
"  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  en  la  qualité  qu'il  a 
»  et  sils  ne  lui  veuUent  prestcr  obéissance.  Auquel  sieur 
»  de  Faucon  a  este  respondu  par  ledit  sieur  Maieur  au 
»  nom  du  corps  de  ville  qu'il  ny  a  ville  en  France  qui  ay  eu 
»  plus  de  respect  aux  commandements  de  monseigneur  et 
w  qui  sont  de  meilleur  volunté  de  luy  obéir  en   tout  ce  qui 


»  iuy  plnira  coiiiinander  que  la  ville  d'Ainyens  el  qu'ils 
»  nont  donne  aucun  subjet  à  monseigneur  d'en  doubler  | 
»  Après  laquelle  response  ledit  sieur  de  Faucon  a  dict  que 
»  monseigneur  avoit  arreste  en  son  conseil  que  pour  faci- 
»  liter  la  liberté  de  monseigneur  le  duc  d'Albeuf  et 
»  M.  le  vicomte  de  Tavesnes,  M""  et  D"*'  de  Longuevillc 
»  seroient  mises  en  liberté  en  faisant  par  elles  mettre  en 
»  liberté  ledit  sieur  vicomte  de  Tavesnes  et  baillant  caution 
»  en  ceste  ville  de  payer  23,000  escus  pour  ayder  à  la 
»  liberté  de  monseigneur  le  duc  d'Albœuf,  priant  Messieurs 
>  d'avoir  cest  accord  agréable  el  croire  que  monseigneur 
»  l'avoit  faict  pour  le  bien  du  publicq  et  avec  meure  dé- 
»  libération.  » 

Une  assemblée  générale  aura  lieu  pour  aviser.  Dans 
cette  assemblée  générale,  tenue  le  3,  M^  Antoine  de  Bcrny , 
échevin,  nommé  par  la  Ville,  et  Imbert  Louvel,  désigné  par 
les  portiers,  sont  commis  pour  se  rendre  auprès  de  M.  de 
Mayenne  afin  de  lui  faire  leurs  remontrances  sur  les  consé- 
quences de  cette  liberté. 

13  septembre,  les  religieux  de  S'-Jean  sont  décidément 
insurgés  ;  ils  ne  peuvent  consentir  à  la  démolition  de  leur 
clocber;  des  soldats  sont  enfin  envoyés  pour  prêter  main-forte 
aux  ouvriers. 

24  octobre,  le  prieur  de  S'-Jean  demande  l'autorisation 
d'établir  un  clocher  moins  élevé  pour  sonner  les  petites  clo 
ches.  Il  se  plaint  en  même  temps  des  excès  commis  par  les 
soldats'  qui  ont  tiré  sur  deux  religieux. 

La  démolition  du  clocher  a  été  l'objet  d'une  vive  sur- 
prise de  la  part  des  ouvriers  chargés  de  ce  travail  et 
a  causé  une  certaine  rumeur  dans  l'abbaye;  tout  à  coup,  sous 
les  coups  de  pics,  l'airain  retentit;  à  leur  sens  une  trouvaille 
importante  est  faite  par  eux;  une  boite  de  cuivre  apparaît 
à  leurs  yeux  ;  l'appât  de  l'or  fait  vibrer  une  des  cordes 
sensibles  de  leur  cœur,  ils  s'emparent  de  leur  buiin  et  se 
sauvent  ;  les  religieux  réclament  avec  instance  la  précieuse 
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boilc  ;  dcuv  inolil's  opposés  font  agir  ces  lioiniucs,  les  uns 
sont  guidés  par  le  sentiment  de  hi  possession,  i«^s  autres 
par  un  touchant  motif  de  piété.  En  effet ,  la  boite  brisée, 
renferme  une  sainte  hostie;  elle  devient  nécessairement  le 
partage  de  l'abbaye. 

10  novembre,  un  homme  exprès  sera  envoyé  vers  M 
d'Espernon  pour  traiter  sur  le  prix  de  la  rançon  de  mon- 
seigneur le  duc  d'Elbœuf;  on  ne  fera  pas  mention  des  ouver- 
tures faites  en  ce  qui  concerne  M™'*  de  Longueville  afin 
de  ne  pas  envenimer  la  situation  ;  on  sait  la  mauvaise 
intelligence  qui  règne  entre  iM.  d'Espernon  et  le  duc  de 
Longueville. 

11  novembre,  grand  émoi  dans  Amiens  :  le  roi  de  Navarre 
est  à  Corbie;  il  y  a  fait  passer  son  armée.  On  écrira  à  M. 
de  Mayenne  pour  lui  faire  connaître  la  situation. 

16  novembre,  M.  de  Tavesne  demande  son  échange  avec 
M""  de  Longueville  ,  «  l'ennemi  est  trop  près,  lui  est-il 
»  répondu,  pour  que  l'on  puisse  s'occuper  de  cette  affaire.  » 

La  lettre  ci-après  est  écrite,  le  21  novembre,  à  M.  de 
Mayenne. 

»  Monseigneur,  silost  que  nous  avons  apris  la  perte  de 
»  la  ville  de  Rue,  nous  vous  avons  donné  avis,  depuis  ce 
»  temps  les  trouppcs  du  roy  de  Navarre  tirent  vers  Abbc- 
»  ville  et  sommes  certainnement  adverlis  que  la  ville  d'Ab- 
»  beville  est  en  fort  mauvais  estât  et  que  si  dans  huitaine 
»  vous  n'y  donnez  quelquordre  il  en  porroit  arriver  la 
»  perte  totale  et  par  conséquent  la  ruyne  de  tout  le  pays, 
»  vous  suppliant  très  humblement  monseigneur  y  pourveoir 
»  comme  nous  espérons  que  ferez  par  votre  prudence.» 

28  novembre  ,  un  arrêté  de  la  Mairie,  publié  à  son  de 
trompe,  défend  de  parler  à  l'avantage  du  roi  de  Navarre  et 
de  tenir  des  propos  contre  l'Union,  sous  peine  de  perdre 
la  vie. 

50  novembre,  un  religieux  jacobin,  dans  un  sermon  fait 
à  l'église  S'-Gormain,  a  dit  qu'il  y  avait  eu  Ville  -plusieurs 
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î)  politiques  desquds  on  ne  faict  aucune  justice  et  que  la 
»  punition  d'un  politique  est  plus  nécessaire  que  celle  de 
»  10,000  faux  monnoieurs,  rendant  par  telles  voies  le  corps 
»  de  ville  odieux  au  peuple.  On  fera  remonstranccs  au 
»  jacobin.  » 

1"  décembre,  M.  le  duc  d'Aumale,  parti  d'Anniens  avec 
le  régiment  du  sieur  de  Lure,  pour  voler  au  secours  d'Ab- 
beville  menacé,  est  contraint  de  retourner  sur  ses  pas  ;  à 
une  demie  lieue  de  la  Ville,  ses  soldats  s'étant  mutinés 
et  ne  voulant  plus  (uarcher  avant  d'a.oir  été  payés,  on  lui 
accorde  400  écus  pour  les  satisfaire. 

5  décembre,  les  défenses  de  parler  à  l'avantage  du  roi  de 
Navarre  seront  affichées  sur  plusieurs  tableaux  dans  les 
carrefours,  afin  que  pi^rsonne  ne  puisse  prétendre  les  ignorer. 

7  décembre, les  arbres  non  fruitiers,  ayant  plus  de  18  pieds 
de  hauteur,  qui  se  trouvent  dans  le  village  et  aux  abords  de 
Camon,  seront  abattus,  afin  que  l'ennemi  ne  puisse  trouver 
<le  quoi  faire  des  ponts. 

Claude  Gauguier,  détenu  au  Belfroi,  soulTre  horriblement; 
sur  sa  demande,  il  sera  transféré  à  la  Conciergerie,  si  le 
geôlier  de  cette  prison  veut  s'en  charger. 

25  décembre  500,000  pains  sont  fournis  pour  l'armée  du 
duc  de  Parme  qui  approche  d'Amiens. 
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Le  duc  de  Parme  est  àMoreuil  ;  on  lui  envoie  comme  pré- 
sent une  barrique  de  vin  de  Bordeaux  en  bouteilles. 

Enfin  M""*  de  Longueville  touche  au  terme  de  sa  captivité, 
M.  le  duc  de  Mayenne  est  venu  à  Amiens  à  ce  sujet. 

M.  )e  Maieur  réunit  le  corps  d'échevinage  dans  l'après- 
midi  du  21  janvier  et  il  lui  dit  :  «  <|u'il  a  faict  assembler  la 
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»  compagnie  pour  leur  représenter  comme  cejourdhuy  après 
»  niidy  estant  dans  l'esveche  ou  esloient  MM.  les  ducs  de 
»  Mayenne,  Vaudemont,  Saligny,  de  Guise  et  d'Aumalle  et 
»  M.  de  la  Chartes  sur  l'advis  qui  lui  auroit  este  donné 
»  que  mon  dit  seigneur  déliberoit  emener  quand  et  soy 
»  M°"»  et  demoiselles  de  Longueville,  il  se  seroit  présente 
»  à  mon  dit  seigneur  et  lui  l'aict  toutes  les  remonstrances 
»  qui  luy  auroient  este  possible  en  la  présence  de  MM.  les 
»  eschevins  qui  l'assistoient  pour  le  dissuader,  demmener 
»  les  dites  dames,  lequel  enfin  auroit  dict  que  ccst  chose 
»  résolue  que  pour  faciliter  la  liberté  de  M.  le  duc  d'AIbœuf, 
»  pour  lequel  ladite  dame  fournissoit  75,000  escus  et  pour 
»  la  liberté  de  M.  le  vicomte  de  Tavesnes  ,  il  enverra 
»  demain  au  matin  les  dites  dames  et  demoiselles  et  qu'il 
»  nentendoit  plus  qu'il  en  fust  faict  aucune  délibération 
»  et  sur  ce  que  le  dict  sieur  Maicur  lui  auroit  très  humble- 
»  ment  supplie  de  permettre  qu'il  se  feyst  une  assemblée 
»  au  corps  de  ville  des  principaulx  habitants  pour  leur 
»  faire  entendre  sa  volunté,  il  auroit  dict  quil  nentendoit 
»  quil  se  feyst  aucune  assemblée  et  que  la  résolution  en 
«  estoit  faicte  priant  Messieurs  d'adviscr  ce  qu'ils  ont  à  faire 
»  la  dessus. » 

On  envoie  de  rechef  auprès  de  M.  de  Mayenne  pour  le 
supplier  de  nouveau  de  permettre  la  réunion  des  habitants, 
«  afin  que  le  peuple  ne  prenne  unbrage  allencontre  du 
»  corps  de  ville  qu'ils  aient  eux  mesmes  permis  la  liberté 
»  desdiles  dames  dont  porroit  arriver  grands  inconvénients.» 

M.  de  Mayenne  cède  à  la  demande  et  dans  l'assemblée  gé- 
nérale qui  a  lieu  le  lendemain  22,  «la  compaignie  a  délibéré 
»  qu'il  sera  obey  à  la  volunté  de  monseigneur,  touchant  la  li- 
»>  berte  des  dites  dames  et  néanmoins  que  sil  est  possible  Ion 
»  obtiendra  quelque  conditions  avantageuses  pour  la  ville 
»  d'Amyens  a  quoy  MM.  du  corps  de  ville  tiendront  la 
»  main  le  plus  qu'ils  porront.  »  Elles  sont  libres.  Malgré 
les  nombreux  refus  que  M.   de  Mayenne  avait  éprouvés. 
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il  ne  s'est  point  lassé,  et  quoi  qu'on  ait  fait  et  dit,  it  a 
fallu  se  courber  et  obéir  devant  une  volonté  de  fer. 

Ces  dames  étaient  demeurées  captives  à  Amiens  pendant 
3  ans  et  27  jours. 

13  février,  on  va  entreprendre  la  démolition  du  château 
de  Famechon  ;  des  habitants  de  la  ville  d'Amiens  sont 
envoyés  pour  faire  ce  travail,  auquel  ils  se  sont  employés 
jusqu'au  11  mars.  Pendant  ce  temps,  le  capitaine  Denis, 
gouverneur  de  ce  château  ,  n'a  fait  que  les  quereller  et 
blasphémer  après  eux.  Enfin,  le  11  mars,  il  s'oppose  à  la  dé- 
molition, à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  M.  de 
Tremblecourt,  leur  disant  qu'il  n'obéira  ni  à  M.  d'Aumale 
ni  à  M.  de  Mayenne.  Il  contraint  M.  de  Croquoison  de  lui 
remettre  26  écus,  après  quoi  il  le  met  à  la  porte  du  châ- 
teau. On  écrira  au  duc  d'Aumale  pour  lui  faire  connaître 
la  situation. 

16  avril,  on  reprend  celte  démolition  et  le  18  on  envoie 
de  la  poudre  pour  la  hâter. 

23  avril,  sur  les  avis  de  M.  Bachot,  ingénieur,  et  du 
capitaine  Clairy,  qui  ont  visité  Famechon,  loO  ouvriers  y 
travaillent  pendant  un  mois  ;  à  ce  nombre  il  faut  ajouter 
les  paysans  qui  sont  commandés  et  qui  se  sont  misa  l'œuvre. 
Quatre  milliers  de  poudre  sont  employés  pour  faire  sauter  le 
donjon. 

22  avril,  feu  de  joie  devant  l'Hôtel-de- Ville,  et  Te  Deum 
à  la  cathédrale,  en  réjouissance  de  la  levée  du  siège  de 
Rouen,  par  le  roi  de  Navarre. 

27  avril ,  Pierre  Morel  et  Antoine  Pasturon  ,  maîtres 
maçons,  reçoivent  l'ordre  de  se  rendre  à  Famechon,  pour 
conduire  les  ouvriers. 

12  juin,  le  capitaine  Latour  s'empare  du  château  de 
Saveuse  au  profit  de  l'Union. 

Encore  la  peste  ;  pendant  tout  le  temps  qu'elle  sévit  à 
Amiens,  il  n'y  a  plus  de  faits  intéressants  à  constater.  La 
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politique  est  mise  de  côté;  des   mesures  sanitaires  seules 
sont  prises.  C'est  un  sauvc-qui-peut  général. 

Fin  octobre,  le  duc  d'Aumale  assiège  St-Valcry;  des  prières 
publiques  sont  ordonnées. 
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20  janvier,  le  cbàteau  de  Rogy  est  pris  par  les  troupes 
du  roi  de  Navarre. 

12  février,  François  Castelet  est  nommé  pour  assister  aux 
Etrts  qui  doivent  se  tenir  à  Paris. 

Quatre  ou  cinq  fois  déjà  le  duc  d'Aumale  avait  prié  le 
corps  de  ville  de  faire  partir  sou  député,  les  Etats  ne  pou- 
vant s'ouvrir  sans  sa  présence  ;  on  ne  veut  le  laisser  partir 
que  sur  un  ordre  de  xM.  de  Mayenne,  car  on  ne  reconnaît 
pas  l'autorité  de  M.  d'Aumale  ;  encore  fallait-il  que  copie 
collalionnée  de  la  lettre  fût  remise.  M.  le  duc  d'Aumale 
répond  que  cette  lettre  est  perdue;  on  lui  fait  connaître 
que  l'échevin  ne  partira  pas;  en  fin  de  compte,  la  lettre 
est  retrouvée  et  la  copie  arrive  le  3  mars.  François  Castelet 
part  avec  les  mêmes  instructions  que  celles  qui  lui  avaient 
été  données  lors  des  Etats  tenus  à  Reims. 

1d  mars,  nouveau  tourment  pour  la  ville  d'Amiens;  M. 
de  Saisseval,  celui  qu'elle  chérit,  à  un  différend  avec  M.  de 
Mouy,  qui  le  provoque  en  combat  singulier;  voici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  le  registre  d'échevinage. 

«  Un  trompette  de  M.  de  Mouy  est  venu  ce  jour  à  une 
»  heure  après-midy  dire  au  sieur  de  Saisseval  qu'il  ait  à  S(; 
»  trouver  demain,  à  une  heure  après-midi,  entre  Corbie  et 
»  Dours  pour  wiler,  les  différents  qu'ils  avoient  ensemble 
»  avec  les  armes  de  cavalerie  et  de  faict,  il  luy  a  envoie 
»  deux  brassarts  pour  en  prendre  l'un,  le  Maieur  a  supplie 
»  M.  le  duc  d'Aumale  d'empeschcr  ce  combat  particulier, 
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»  a  quoi  le  due  a  faict  response  quil  avoil  faict  loul  pouf 
»  ernpeseher  el  quil  navoit  pu  réussir  ce  quayant  oy  M.  le 
»  le  Maieur  avoit  réuni  la  comi)agnie  pour  adviser,  M.  de 
»  Saisseval  ayant  rendu  et  pouvant  encore  rendre  de  grands 
»  services  à  la  république.  » 

11  est  décidé  qu'on  se  rendra  vers  M.  d'Auniale  pour  le 
prier  d'interposer  son  autorité,  et  vers  M.  de  Saisseva^ 
pour  l'engager  à  se  déporter  de  ce  conibal. 

Rien  n'a  plus  transpiré  de  celte  aftaire. 

Fin  avril  ,  le  siège  est  mis  devant  Beauquesn3  par  le 
comte  Charles  de  Mansfeld.  4  000  livres  de  poudre  sont 
achetées  à  Arras  pour  ce  siège  et  celui  de  Humbercourl^ 
et  le  5  mai  on  reçoit  avis  de  la  reddition  de  Beauquesne. 
Le  château  est  démoli^  les  dépenses  pour  ce  siège  se  sont 
élevées  à  1500  écus. 

6  juin,  W  François  Castelet)  député  aux  Etats  de  Paris, 
mande  à  Messieurs  que  les  ministres  du  roi  d'Espagne  ont 
proposé  dans  l'assemblée  l'élection  de  l'Infante  d'Espagne 
à  la  couronne  de  France,  et  il  prie  Messieurs  de  l'instruire 
sur  ce  qu'il  aura  à  répondre  quand  la  proposition  sera  faite 
ofticiellement. 

On  lui  dit  que  si  celte  proposition  est  présentée,  il  en 
donne  connaissance  par  un  exprès, 

3  juillet,  S'-Valery  est  réduit  à  l'Union;  MM.  d'Abbeville 
demandent  à  la  ville  d'Amiens  de  contribuer  aux  frais  de 
la  démolition  de  cette  ville,  il  leur  est  répondu  que  l'on 
a  fait  de  grandes  dépenses  pour  le  siège  de  Beauquesne  et 
autres  lieux,  et  que  l'on  n'a  pas  d'argent. 

M  juillet,  un  religieux  minime  s'emporte  dans  un  ser- 
mon, il  est  rappelé  à   l'ordre. 

IG  juillet,  François  Castelet  écrit  à  Messieurs  pour  leur 
dire  que  les  princes  ont  arrêté  élire  à  la  Royauté  mon- 
seigneur le  duc  de  Guise,  il  demande  leur  avis. 

On  lui  répond  que  si  l'élection  est  proposée  par  les  princes^ 
on  le  trouve  bon  et  que  l'on  s'y  conformera. 
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17  juillet,  M.  de  Caumartin,  président  du  grand  conseil 
privé  du  roi  de  Navarre,  demande  audience  au  corps  de  ville. 

On  ne  peut  satisfaire  à  son  désir  sans  la  permission  du 
duc  de  Mayenne  auquel  on  en  donnera  avis. 

2  août,  un  frère  minime  est  encore  un  objet  de  troubles 
pour  Amiens:  dans  une  prédication,  il  prétend  avoir  60Q 
hommes  prêts  à  marcher  à  son  commandement  pour  em- 
pêcher la  conclusion  de  la  trêve  qui  se  négocie.  Défenses 
sont  faites  de  s'assembler  à  plus  de  o  personnes,  et  la 
garde  de  la  Ville  sera  faite  par  des  hommes  suffisamment 
armés. 

Le  duc  de  Mayenne  fait  publier  la  trêve,  le  5  août. 

8  août,  on  reçoit  l'avis  que  le  sieur  de  Raincheval  s'est 
logé  dans  le  château  de  Beauquesne,  et  qu'il  fortifie  ce  château . 

12  août,  ordonnances  pour  la  sûreté  de  la  Ville  pendant 
la  trêve. 

Il  y  aura  un  homme  a  chaque  porte  ;  il  sera  chargé  de 
prendre  les  noms  de  ceux  du  parti  contraire  qui  entreront 
en  Ville,  ainsi  que  l'indication  de  leur  logis  ;  avant  d'en- 
trer, on  restera  hors  la  barrière  jusqu'à  ce  que  M-  le  Maieur 
en  donne  l'autorisation. 

Les  hôteliers  apporteront  chaque  jour  les  noms  de  leurs 
pensionnaires. 

Défense  aux  suspects  d'aller  sur  les  remparts. 

27  août,  Philippe  du  Béguin  et  Pierre  de  Famechon  sont 
délégués  pour  assister  à  la  conférence  qui  doit  avoir  lieu 
entre  le  duc  d'Aumale  et  M.  de  Longueville. 

17  décembre,  les  clefs  de  la  Ville  seront  changées,  atten- 
du que  l'ennemi  est  en  possession  de  semblables,  et  que  le 
roi  de  Navarre  est  à  Beauvais. 


8.- 
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22  janvier,  on  ajipriMul  ia  prise  de  Ruye  par  le  roi  de 
Navarre. 

La  ville  d'Amiens  achète  200  hallebardes  au  prix  de  2o 
sols  lournois  la  pièce. 

lo  mars,  M.  le  duc  d'Aumale  arrive  à  Amiens  et  fait 
convoquer  l'échevinage,  ayant  quelque  chose  d'important 
à  lui  communiquer. 

«  Et  aussitôt  la  réunion,  mon  dit  seigneur  est  entré  dans 
»  la  chambre  du  conseil,  assisté  du  Vidarae  d'Amiens,  de 
«  MM.  Berenglise ,  Sesseval,  La  Chaussée,  Lignières  et 
»  autres  seigneurs,  lequel  auroit  dict  que  cejourd'huy  après 
»  midy,  il  a  receu  advis  qu'il  y  a  entreprinse  sur  cesle 
»  ville  et  qu'il  fera  par  permission  entrer  celui  qui  lui  a 
»  apporté  cet  advis  pour  le  dire  à  Messieurs,  mais  qu'il 
»  ne  veult  nommer  celui  qui  la  envoyé  pour  la  conséquence. 

»  Et  par  le  commandement  de  mon  dict  seigneur  est 
»  entré  un  nommé  Cambré,  après  lui  avoir  recommandé 
»  de  ne  dire  celui  qui  la  envoyé  ni  les  entrepreneurs 
»  parce  qu'il  atent  qu'il  soit  advisé  ce  que  Ion  fera  d'eux 
>  par  avant  les  nommer. 

»  Ceste  entreprise  devoit  s'exécuter  la  nuict  passée  ou 
»  celle  qui  vient  et  avoit  charge  ledit  Cambré  de  tuer 
»  plutôt  son  cheval  qu'il  ne  vint  ici  en  dedans  le  jour  et 
»  quil  y  a  o  hommes  qui  feront  ceste  entreprinse  dont  l'un 
»  se  doibt  saisir  de  la  pcrsunne  de  M.  le  Maieur,  l'autre 
»  de  la  porte  de  Montrescu  et  l'autre  de  Ihôtel  de  Heilly 
»  et  de  l'église  St-Sulpis,  et  faire  entrer  l'ennemy  par  ladite 
ï>  porte  de  Montrescu. 

»  Après  lequel  rapport  monseigneur  a  dict  à  MM.  quils 
»  aient  a  décider  ce  qui    sera    faict    de   ceux    que   ledit 
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»  Cambré  nommera  d'aulanl  quil  n'entend  les  faire  nommée 
»  que  premier  que  cest  advis  ne  soit  donné.  Lesquels 
»  sieurs  après  avoir  advisé  enscmblemenl  ils  ont  supplié 
»  mon  dit  seigneur  de  faire  nommer  les  dits  entrepreneurs 
»  pour  estrc  saisis.  Après  laquelle  requeste  ledit  Cambray 
»  a  dicl  que  c'estoient  iing  nomme  Lcbel ,  Augustin  de 
»  Louvencourt,  el  ung  nommé  Coureur,  lequel  Louvencourt 
»  seroit  survenu  en  ladite  compaignie  et  quand  aux  dits 
»  Coureur  et  Lebel  Ion  auroit  faict  recherche  d'eux  et 
»  amené  ledit  Coureur  dans  l'Hotel-de-Villo  et  quand  audit 
»  Lebel  il  n'auroit  peu  estre  trouve  ,  comme  aussi  auroit 
»  este  faict  Visitation  des  pappiers  desdits  trois  accusés.» 

Interrogation  faite,  Robert  Coureur  est  mis  en  prison,  et 
de  Louvencourt,  gardé  à  vue  à  l'Hôlel-de-Ville,  puis  ren- 
fermé ;  mais  le  27  avril,  reconnu  innocent,  ce  dernier  a  été 
élargi  et  déchargé  de  l'accusation. 

16  mars,  il  est  fait  commandement  aux  ci-après  nommés 
de  sortir  de  la  Ville,  sous  peine  de  ^'0  écus  d'amende. 

Jacques  le  Normant,  Guy  de  Bailly,  Jehan  de  Parvillé, 
M*  François  Roze  doyen,  Jean  Martin,  Caron  Lesur,  Jean 
Hublée,  Claude  Arthus,  M*  Antoine  Lebel  et  Claude  Evard, 
comme  factieux  ;  Noël  Decourt  et  ses  deux  fils  à  marier, 
Jacques  Buteux,  Leclifé,  Laurent  Lescuier,  Nicaise  Mor- 
tier, de  Buyre,  Jacques  de  Hangest,  Jean  Soyier  et  Pierre 
Barbier  comme  notoiiemenl  huguenots. 

Le  19  mars,  Nicolas  Lagrené ,  Louis  Arthus,  Olivier 
Arthus,  Jacques  de  Bailly,  M*  Raoul  Guyot ,  M'  Pierre 
Cochepin,  Nicolas  Franc,  Michel  Lebel,  Philippe  Guyot  et 
Philippe  d'Auroul,  sont  désarmés  comme  suspects. 

24  mars,  la  rentrée  du  roi  de  Navarre  dans  Paris ,  est 
connue  Amiens,  des  ordres  sont  donnés  pour  la  sûreté  de 
la  Ville. 

On  écrit  à  Péronne,  Montdidier,  Abbeville ,  Montreuil 
et  Doullens  que,  nonobstant  ces  nouvelles,  les  habitants 
d'An)icns,  ont  pris  la   ferme   résolution  de  persister  en   la 
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cause  jusqiios  au  dernier  soupir,  el  l'on  engage  ces  villes 
à  ne  rien   faire  au  préjudice  de  l'Union. 

26  mars,  on  fait  savoir  à  toutes  les  villes  de  la  pro- 
vince qu'après  mûre  délibération  la  résolution  de  ]a  ville 
4'Amiens  «  est  de  ne  jamais  reconnaitre  le  roi  de  Navarre 
»  comme  roi  de  France,  avant  qu'il  ne  soit  absous  par  le 
w  pape,  quelque  prospérité  qu'il  lui  puisse  arriver,  on  les 
»  prie  en  môme  temps  d'entrer  dans  cette  résolution.  » 

Pareilles  lettres  sont  écrites  aux  ducs  de  Maytinnc  et  de 
Guise. 

29  mars,  ces  lettres  sont  lues  au  prône  d'après  l'ordre 
de  l'évèque. 

5  avril,  une  lettre  du  roi  de  Navarre  demande  la  ïou- 
mission  de  la  ville  d'Amiens  en  son  obéissance  promettant 
le  pardon.  Messieurs  déclarent  ne  vouloir  pas  en  profiter. 

De  nombreuses  mesures  de  précaution  sont  encore  prises 
pour  la  garde  de  la  Ville. 

lo  avril,  nouvelles  mesures  de  sûreté  ordonnées  dans  la 
délibération  suivante  : 

»  Messieurs  ayant  toujours  eu  intention  de  maintenir 
»  tous  et  ungs  <'hacun  les  babilants  de  ladite  Ville  en  leur 
»  devoir  et  les  conserver  allencontre  de  ceulx  quy  leur 
»  vouldront  nuirre  comme  ils  lont  faict  paroistre  par  leurs 
»  déportemens  quy  nont  este  autre  sinon  pour  lasseurance 
»  de  la  religion  et  conservation  de  ceste  ville  en  seureté. 
»  Ce  quils  délibèrent  continuer  sy  exactement  que  moien- 
»  nanl  la  grâee  de  Dieu,  il  nen  arrivera  inconvénient.  Sy 
p  esse  que  aucuns  mal  affectionnez  au  repos  de  ladite  Ville 
»  font  courir  plusieurs  faulx  bruicts  tendans  à  rumeur  et 
n  altération  de  la  tranquillité  pub'icque.  A  ces  causes  ceste 
»  affaire  ayant  este  mise  en  délibération  en  ceste  assem- 
»  blée  en  laquelle  le  procureur  fiscal  a  este  oy  en  ses 
»  remonstrances  et  conclusions  et  faisant  droict  sur  icelles, 
»  Messieurs  ont  ordonne  que  les  habitans  de  ladicte  Ville 
»  seront  ailmonestés  et  néanmoins  a  culx  cnjoinct  de  vivre 
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^^  paix  cl  union  les  uns  avec   les  au  1res  sans  s'altac- 
^  qoer  ny  injurier  en  quelque  façon  que  ce  soit,  en  peine 
»  de  punition  exemplaire,  dcffendans   très  expressément  à 
»  tous  les  habitans  de  ladite  ville  de  quelque  estât  qualité 
y>  et  condition  quils   soient  de  faire   aucune  assemblée  il- 
»  licite  ny  prendre  les  armes  sans  leur  adveu  et  comman- 
»  dément  à  peine  contre  ceulx  quy  seront  trouves   avoir 
»  assisté  esdites  assemblées  sans  permission  d'cstre  contre 
»  eulx  procédé  comme  ennemys  de  Dieu  et  de  la   patrie, 
1»  et  parlurbateurs   du  repos  public  et  contre  ceulx    quy 
»  seront  trouvez  en  armes  sans  leur  permission,    d'estre 
»  pendus  et  estranglez  sur  le  champ  sans  forme  ny  figure 
))  de  procès.  Avec  injonction  à  ceulx  ou  celles  quy  auront 
»  congnu  et  congnoistront  quelque  chose  desdites  assem-^ 
»  blées   et  port  d'armes  de  le  découvrir  promplement  en 
»  peine  contre  eulx  d'estre  déclares  coupables  de  pareille 
»  peine  et  destre  procédé  allencontre  deulx  par  semblable 
»  punition.  Et  ou  les  habitans  de  ladite  ville  soient  cy  après 
»  advertis  de  lalarme  ou  feu  par    le  son  de  la  cloche  du 
»  beffroy,   leur  est  enjoinct  et  en    peine   de   la  vyc  eulx 
!)  trouver  promptement  en  la  plus  grande  dilligence  quils 
j»  pourront  bien  et  suffisamment  armes  chacun  en  leur  quar- 
,^  tier  et  y  mener  quant  à  eulx  leurs  enfans  et  serviteurs 
•»  capables  pour  porter  armes  pour  obcyr  aux  cappitaines 
»  et  chefs  qui  leur  ont  este  baillés  par  Messieurs  et  affin 
que  personne  nignorc  le  lieu  ou  ils  se  doibvcnt  trouver 
t-n  cas  deffroy  sera  enjoinct  aux  cappitaines  par  quartiers 
»  de  la  dite  ville   de  le   faire   scavoir  en  dedens  demain 
Kt  aux  chefs  de  porte  et  diziniers  de  leur  compaignye,  les- 
quels aussi   tôt  le    feront  scavoir  à   leurs  campaignons 
»  portiers,  privilégiez  et  gueteurs.  Et  de  ce   les  chefs  de 
»  porte  et   diziniers  en  notifiront  les  cappitaines,  lesquels 
»  en  feront  rapport  à  Messieurs  dans  le  jour  en   suivant 
»  on   peine  d'amende  arbitraire.  Au  surplus  Messieurs  ont 
»  ordonné  quil   sera    délivre  commission  audit    procureur 
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»  fiscal  pour  iiifornicr  sur  le  bruyt  quy  court  que  aucuns 
»  ont  este  sy  mal  adviséz  de  sasscmbicr  contre  l'authorité 
»  de  Messieurs  et  prendre  les  armes  contre  le  corps  de  la 
»  ville  et  pourra  y  faire  procéder  par  raonition  et  censures 
»  ecclésiastique  alfin  d'en  avoir  révélation  et  que  ceste 
/)  ordonnance  sera  leue  et  publiée  a  son  de  trompe  par  les 
»  carfours  de  ceste  ville  et  affiche  aux  lieux  accousturaés.» 

L'état  de  choses  actuel  est  facile  à  coniprendre.  De  môme 
qu'avant  l'établissement  de  la  Ligue,  le  peuple  était  fatigué 
de  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouvait,  de  même  après 
avoir  été  rançonné  ,  n'avoir  vécu  qu'au  jour  le  jour  ,  la 
plupart  du  temps  sans  travail,  dans  une  transe  continuelle, 
accablé  d'impôts  de  toute  sorte,  il  devait  être  tout  disposé 
à  se  jeter  dans  le  premier  parti  venu  qui  lui  offrirait  quelque 
garantie  de  sécurité  et  d'allégement.  Or  ce  parti  s'offre  pré- 
cisément à  lui  et  comme,  en  toute  circonstance,  on  ne  peut 
avoir  pire  que  ce  qu'on  a,  le  peuple  se  hâte  de  l'embrasser. 
De  là  l'opposition  du  corps  de  ville,  toujours  dévoué  au 
chef  qu'il  s'est  donné. 

•30  avril,  les  habitants  de  Beauvais  demandent  à  être 
relevés  du  serment  qu'ils  ont  fait  à  l'Union,  pour  traiter 
avec  le  roi  de  Navarre.  Il  leur  est  répondu  qu'ils  ont  prêté 
ce  serment  à  M.  de  Mayenne,  que  c'est  lui  qui  doit  les  en 
décharger. 

Le  roi  de  Navarre  écrit  aux  Maïeur  et  échevins  une  lettre 
dans  laquelle  il  les  admoneste  et  les  engage  à  le  reconnaître. 
M.  de  Humières  leur  fait  la  même  avance. 

»  A  este  ordonne  quil  sera  faict  responce  audict  sieur  de 
»  Humières  que  Messieurs  ouvriront  le  pacquet  quil  a  en- 
»  voyé  sur  lequel  ils  adviseront  ce  qu'ils  auront  à  faire 
»  et  que  rien  ne  leur  a  meu  jusques  à  présent  sinon  la 
»  conservation  de  la  religion  laquelle  ils  désirent  asseurer 
»  et  quils  nont  jamais  eu  daulre  affection.» 

4  mai,  Claude  Pécoul  et  Nicolas  Le  Sellier  sont  députés 
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vers  M.  de  Mayenne,  pour  entendre  de  lui  les  moyens  de 
conservation  qu'il  lui  plaira  leur  donner. 

M.  de  iMayeime  demande  que  l'on  attende  six  jour»  pour 
avoir  réponse. 

6  mai,  nouvelle  lettre  de  M.  de  Humières  plus  pressante, 
il  demande  réponse  aux  lettres  du  roi  de  Navarre. 

»  A  este  ordonne  quil  sera  faict  responce  audit  sieur  de 
>>  Humières,  que  Messieurs  sont  obleigez  de  foy  à  monsci- 
»  gneur  le  duc  de  Mayenne  quils  recongnoissent  pour  chef 
»  et  sans  lequel  pour  leur  honneur,  ils  ne  peuvent  rien 
»  respondre  à  ses  lettres  et  silost  quils  auront  communie- 
»  que  avec  luy  ils  en  feront  une  résolution.» 

26  mai,  M.  de  Mayenne  écrit  à  Messieurs  pour  les  prier 
^^'onvoyer  des  députés  qui  devront  se  rendre  à  Laon  pour 
composer  avec  le  roi  de  Navarre. 

31  mai,  Téchevinage  se  tient  au  soir,  car  M.  le  Maïeur  a 
eu  révélation  que  des  habitants  de  la  Ville  ont  envoyé  au 
roi  de  Navarre  un  rôle  de  800  personnes  qui  lui  sont  affec- 
tionnées.  M.  de  Humières  doit  arriver  avec  800  cavaliers, 
on  craint  une  entreprise  sur  la  Ville. 

On  fera  bonne  garde  et  la  patrouille  sera  augmentée  de 
50  hommes. 

Le  même  soir,  une  lettre  du  comte  Charles  de  Mansfeld, 
fait  des  offres  de  service  à  la  Ville,  mais  il  sera  très  hum- 
blement remercié  de  sa  bonne  intention. 

1"  juin,  la  rumeur  augmente  chaque  jour  de  plus  en 
plus  et  la  division  se  met  entre  les  habitants.  «Messieurs  ont 
r>  ordonné  que  pour  trouver  moien  de  réunir  tous  les  ha- 
»  bilans  de  la  ville  en  une  union  et  concorde  il  sera  dressé 
»  une  forme  de  serment  de  réunion  lequel  sera  demain 
»  veu  en  leschevinage  pour  après  le  faire  jurer  à  tous  les 
»  habitants,  comme  aussy  monseigneur  le  duc  d'Aumale 
»  sera  supplie  en  faire  faire  de  mesme  à  la  noblesse  qui 
p  le  suit.» 
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On  informera  contre  ceux  qui  ont  pris  iis  armes  la  veille 
sans  la  permission  des  chefs  de  la  Ville. 

Défense  de  tirer  arquebuses,  ni  pistolets,  après  la  ferme- 
ture des  portes,  sous  peine  de  prison. 

Ceux  qui  seront  reconnus  avoir  fait  afficher  des  placards 
ou  qui  répandront  des  libelles  diffamatoires,  seront  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

2  juin,  le  sieur  de  Willencourt,  gouverneur  de  Doullens, 
fait  connaître  qu'il  a  cessé  de  faire  partie  de  l'Union. 

4  juin,  on  craint  la  disette;  les  gens  de  la  campagne  qui 
ont  apporté  leurs  grains  en  Ville,  pour  les  mettre  à  l'abri 
du  saccage  de  l'ennemi,  ne  pourront  faire  sortir  de  la  Ville 
plus  d'un  selier  1/2  de  blé  à  la  fois  ou  4  pains  de  boulanger. 

6  juin,  un  trompette  du  roi  de  Navarre  se  présente  à 
la  porte  Montrécu  porteur  d'une  nouvelle  lettre  de  son 
maître.  Le  duc  d'Aumale  avait  déjà  connaissance  de  l'arrivée 
de  ce  messager  ;  il  engage  Messieurs  à  ne  pas  le  laisser 
entrer  en  Ville.  M*  Jehan  Postel  et  Jean  Hémart,  échevins, 
se  transportent  auprès  de  l'envoyé  pour  lui  demander  lo 
motif  de  son  arrivée;  ils  rapportent  à  l'Hôtel-de-Ville  une 
missive  dans  laquelle  le  roi  de  Navarre,  «  les  exorle  de 
»  le  recongnoistre  soubs  asseurance  de  bon  traictement  et 
»  doubliance  de  toutes  choses  passées.  » 

Il  est  décidé  qu'on  ne  peut  faire  réponse  à  cette  lettre; 
que  néan  noins  on  dépêchera  un  messager  vers  M.  de 
Mayenne  pour  lui  communiquer  cette  lettre  et  demander 
son  avis,  la  division  ne  fesant  qu'augmenter  dans  la  Ville. 

M.  de  Mayenne  redoute  une  assemblée  des  habitants,  car 
il  craint  une  manifestation  importante  en  faveur  du 
roi  de  Navarre.  Déjà  plusieurs  fois  il  avait  fait  défense 
au  Maïeur  de  convoquer  cette  assemblée  en  vue  des  cir- 
constances. 

25  juin,  l'armée  catholique  est  auprès  de  Laon  où  elle 
cherche  à  se  recomposer. 

Des   troubles  ont  lieu  à   Amiens  dans  l'après-midi  ;  le 
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peuple  parcouil  les  rues  de  la  Villii  eu  eriaut  poinl  d'es- 
pagnols, et  élevant  des  barricades.  Des  attaques  ont  lieu 
sur  divers  points.  Mathieu  Certain,  échevin,  est  grièvement 
blessé  et  en  danger  de  mort.  Des  dispositions  sont  prises 
pour  éviter  le  renouvellement  de  pareils  actes. 

Le  Maïcur,  malade,  ne  peut  coucher  à  l'Hôtel-de-Ville 
comme  il  le  fesait  ordinairement.  Quatre  échevins  sont 
commis  pour  y  rester,  pendant  la  nuit  et  garder  les  clefs 
de  la  Ville  qui  leur  sont  remises. 

La  garde  stationnaire  est  composée  de  30  hommes  de  nuit 
€t  20  hommes  de  jour. 

Une  information  est  ouverte  sur  les  excès  commis  par  la 
population  exaspérée. 

26  juin,  le  duc  de  Mayenne  est  à  Longueau;  il  est  prié 
de  venir  avec  son  train  seulement,  et  de  ne  pas  amener 
avec  lui  d'hommes  d'armes,  attendu  que  le  bruit  court,  en 
Ville,  qu'il  doit  faire  entrer  une  garnison  espagnole  pour 
garder  la  cité,  ce  qui  met  le  peuple  en  effervescence. 

Le  lendemain  le  duc  de  Mayenne  entre  à  l'échevinage 
lel  dit  :  <«  que  l'artifice  des  cnnemys  a  eu  telle  créance  que 
»  aulcuns  contre  la  vérité  disent  publiquement  qu'il  vœult 
"  mettre  garnison  espagnolle  dans  la  ville  a  quoy  il  n'a 
))  jamais  pensé  et  ne  fera  jamais  acte  que  de  bon  François. 
"  Prie  Messieurs  de  eulx  conserver  ensemblement  sans 
w  eulx  diviser  et  que  présentement  il  va  faire  mettre  par 
»  escript  la  cause  de  son  voiage  en  ceste  ville  avec  son 
»  intention  sur  les  affaires  de  la  France  affin  de  la  faire 
»  publier  et  donner  à  entendre  à  ung  chacun.  A  quoy  il  prie 
»  la  compagnie  d'y  tenir  la  main;  ce  qui  lui  a  été  promis.» 

M.  de  Mayenne  veut  gagner  du  temps  et  éviter  ce  qui  doit 
arriver,  c'est-à-dire,  rac€eptation  du  roi  de  Navarre.  Sa  ré- 
ponse aune  nouvelle  demande  faite  par  l'échevinage  de  réunir 
50  ou  40  des  principaux  habitants,  le  démontre  clairement,  «il 
»  demande  à  faire  sa  publication  avant,  et  qu'après  ces 
»  publications,  il  a  encore  autre  chose  à  dire  avant  que  Ion 
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»  convoque  ccslc  assemblée  cl  que  Messieurs  uienl  a  1  ail,  r 
»  voir  en  son  hôtel.» 

Ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'échevinage  du  28  juin,  M.  de 
Mayenne  est  à  bout  de  moyens.  M.  le  Maieur  s'est  rendu  à  son 
invitation,  il  est  allé  le  trouver  et  à  son  retour,  il  se  rend  à 
la  maison  commune  où  il  expose  :  «  que  M.  de  .Mayenne, 
lieutenant  général  de  Testât  et  couronne  de  France  estant 
')  pour  le  présent  en  ceste  ville  luy  a  dict  que  sur  aucun 
advis  de  bonne  part  quil  y  a  entreprise  sur  ceste  ville,  il 
a  mande  par  devers  luy  aucuns  habitans  des  principaux 
dicelle  sur  lesquels  il  a  subçon  lesquels  il  entend  faire 
sortir  proraptemcnt  de  la  Ville  par  le  pont  St-Michel, 
d'aultant  que  l'entreprise  se  doibt  exécuter  dans  ung 
jour  et  demy  au  plus  tard,  priant  Messieurs  d'aviser  ce 
qui  est  à  faire  sur  ceste  proposition.  Sur  quoy  a  este 
ordonne  que  Messieurs  se  transporteront  en  corps  par 
devers  mon  dict  sieur,  pour  luy  remonslrer  la  consé- 
quence de  ceste  affaire  et  le  supplyer  très  humblement 
de  surceoir  à  faire  mettre  dehors  ceulx  qu'il  a  mandé  de 
crainte  d'une  émotion  populaire  et  plus  tôt  que  sil  a  sus- 
picion sur  eulx  quil  les  face  garder  dans  levcsche  tant 
quil  soit  apparu  des  effets  sur  les  advis  qu'il  a  receu. 
Aussitôt  Messieurs  en  corps  se  sont  transportés  par  devers 
mon  dit  sieur  auquel  ils  ont  faict  les  remonstrances  cy 
dessus  nonobstant  lesquelles  il  a  dict  estre  résolu  de  les 
faire  sortir  et  sy  on  ny  raest  ordre  il  prendra  les  armes 
et  les  fera  sortir  par  la  force  |  Ayant  par  Messie  urs  oy 
ceste  responce  ils  se  sont  retirés  à  l'Hostel  de- Ville  et  par 
le  commandement  de  mon  dit  sieur  ont  faict  délivrer  à  2 
eschevins  les  clefs  de  la  Barette  pour  faire  sortir  ceulx 
que  mon  dit  seigneur  désirera  et  incontinent,  après  a  este 
rapporté  qu'il  a  fait  sortir.  M^  Jacques  Picard,  lieute- 
nant criminel;  M*  Nicole  de  Lan,  trésorier  général  ;  M* 
Anlhoinc  Scorion,  procureur  du  roi  ;  et  Guillaume  Pingre, 
marchand.  » 
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oO  juin,  le  sieur  Grillon  tenant  parti  contraire  est  aulorisf; 
à  rentrer  en  ville  avec  6  hommes  seulement. 

M.  de  Mayenne  refuse  de  nouveau  une  assemblée  générale 
des  habitants  et  le  2  juillet,  il  remet  une  formule  de  ser- 
ment qui  devra  être  signée  par  tous,  l'assemblée  générale 
est  alors  devenue  nécessaire;  aussi  est-elle  convoquée  pour 
le  4  juillet. 

«  Assemblée  générale  faite  le  lundy,  quatriesme  jour  de 
»  juillet  mil  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze,  en  la  grande 
»  salle  du  phiidoir  de  l'hostel  commun  de  la  ville  d'Amiens, 
•  par  sire  Anthoine  de  Berny,  maieur,  sire  Jehan  de  Colle- 
»  mont,  sire  François  Gauguier,  sire  Jaspart  Fouache,  sire 
»  Adrien  de  Marœul  ,  sire  François  Castellet ,  anciens 
»  maieurs,  Nicolas  Randon ,  prévosl,  M"  Jehan  Bauduin, 
»  M*  Claude  Pécoul,  Lois  Petit,  François  Lebon,  M*  Jehan 
»  Postcl  ,  Jehan  Cordellois ,  Guillaume  Caddot ,  Jehan 
»  Saguier ,  Gérard  Colbert ,  Jehan  Delaltrc,  M*  Jehan  de 
»  Morlencourt ,  Lois  de  Villcrs ,  Toussains  Baudelocque  , 
»  Jehan  Carpenlier ,  Jacques  Cornet ,  Charles  de  Sachy, 
»  François  Aguesseau,  Jehan  Ducroquet  et  Jehan  Hémart, 
»  cschevins.  Comme  aussy  ont  été  appelez  et  sont  comparus 
»  en  ladite  assemblée.  Révérend  père  en  Dieu,  M.  l'évesquc 
»  d'Amiens,  messire  Geoffroy  de  la  Martonnye,  M'  Jacques 
»  Saguier,  docteur  en  théologie,  chanoine  et  chancelier  de 
»  l'église  d'Amiens,  M*  Onoffre  Marchant,  chanoine,  M"' 
»  Godran  et  Somon,  docteurs  en  ihéologye  et  chanoines  do 
»  ladite  église,  M^  Vincent  Le  Roy,  lieutenant  général,  M» 
»  Adrien  Picquet ,  lieutenant  particuUier ,  M'  Adrien  du 
»  Souich,  M"=  Jehan  Démons.  M"  Robert  Fournet,  M*  Mel- 
»  chior  Fouache ,  conseillers  au  bailliage  d'Amyens ,  M" 
»  Charles  Gorguette,  lieutenant  en  Icslection,  M«  Anthoine 
»  Langles,  M'  François  Scncschal ,  M'  Anthoine  GrcLcrt, 
»  Philippes  Matissart,  Guillaume  Delahaye,  Nicolas  Cavelier 
»  laisné,  Jehan  Boitel,  Hugues  Saguier,  Nicolas  Legris,  Nico- 
«  las  Mourct,  M'  Fussicn  Pécoul,  Hubert  Dijon, M'  Guillaume 
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r>  Delessau,  Jehan  Delaruc,  M*  Pierre  Vacqiiette,  W  Claude 
»  iïcu,  Guillaume  Delaltre,  AP  Pierre  RicarJ,  M^  François 
»  Roelie,  iM*  Nicolas  Vlarlin,  Thomas  Lcclcrcq, Michel  Ducroc- 
»  quel,  Jehan  Boite!,  Jehan  Dobrie,  M*  Nicolas  Hoche  l'aisné, 
»  M"  Flourens  de  Louvcncourt,  Robert  de  Sachy  ,  Jehan 
n  Thierry  le  jœuiie,  M'  Jehan  de  Berny,  M  Fremin  Pczé, 
»  Jehan  de  Villers,  Vincent  Cardon,  Eslienne  Boullet,  M' 
»  Vincent  Lefehvre,  M*  Anlhaine  Pièce,  Nicolas  Cavellier 
»  le  jœusne  ,  Abraham  Mallet  ,  Nicolas  Ducaslel  ,  Raull 
)ï  Debrecq,  M' François  de  S'-Fussien  et  aullres  bourgeois 
«  et  habit-.nts  de  ladite  ville,  présens  M*  Nicolas  le  Scellier, 
»  procureur  fiscal,  Vincent  Boullanger  et  Nicolas  Roche, 
»  advocatz,  cl  Charles  Dclessau,  greffier. 

»  î^n  ladicle  assemblée,  M.  le  Maire  a  dict  quil  ny  a  per- 
»  sonne  en  la  compagnye  quy  ne  sache  la  cause  de  la  prise 
)j  des  armes  quy  a  este  pour  la  deffcnce  de  la  religion 
»  calholicque,  appostoUque  et  romaine  pour  la  conservatioa 
«  de  laquelle  chacun  a  promis  y  cmploier  jusques  à  sa 
>j  propre  vye.  Sy  est  que  au  préjudice  de  ce  serment  aucuns 
»  y  ont  djsrogé  cest  pour  quoy  monseigneur  de  Mayenne 
»  ayant  recongneu  de  la  division  en  ceste  ville,  entre  les 
»  habitants  a  faict  dresser  une  forme  de  serment  quil 
«  entend  estre  juré  et  signe  par  tous  les  habitants  de  ladite 
«  Ville  et  ce  pour  iceulx  maintenir  en  repos  et  tranquilité 
»  comme  aussy  il  a  faict  publyer  sa  déclaration  contre 
»  les  calomnyes  et  faulx  bruicts  quy  ont  este  semez  allen- 
»  contre  de  luy,  lequel  promect  laisser  ici  des  forces  pour 
»  nous  conserver  allencontre  dea  courses  des  ennemys 
n  priant  ladicte  compagnie  d'advis  t  si  ladite  forme  de 
>)  serment  sera  jurée  et  signée  et  de  laquelle  il  a  este  faict 
»  lecture  par  le  greffier. 

»  Après  laquelle  lecture  M'  Godran,  chanoine,  a  baille 
»  ung  mémoire  non  signé  quil  dict  luy  avoir  este  baillé 
»  par  ung  honnesle  bourgeois  bon  catholicque  et  demande 
»  quil  soit  présentement  leu   par   avant   que   d'entrer  en 
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»  dellibéralion,  sur  quoy  par  advis  de  la  compagnii'  a  este 
»  advisé  que  MM.  du  corps  de  ville  se  retireront  a  part 
»  pour  voir  le  dict  mémoire  et  adviser  s'il  en  sera  faict 
»  lecture  à  la  compagnie  ,  ce  quils  ont  faict  et  sestant 
»  retirez  dans  la  chambre  criminelle  après  avoir  oy  la  lec- 
»  turc  du  dict  mémoire  ont  ordonne  qu'il  sera  Icu  dans 
»  ladite  assemblée  et  aussy  tost  estans  de  retour  de  ladite 
»  assemblée,  lecture  a  este  faicle  du  dict  mémoire  comme 
»  il  suit  : 

»  Les  habitants  de  la  ville  d'Amyens  la  plus  grande  et 
»  plus  saine  partye  diceulx.  remonstrent  en  l'assemblée  quy 
»  se  doibt  faire  cejourd'huy  malin,  i«  jour  dejui  let  1594, 
»  ce  quy  ensuict. 

»  Premièrement,  roquèrent  auparavant  de  délibérer  du 
»  serment ,  que  le  serment  soit  faict  et  parfaict  a  ceulx 
»  qui  ont  oftense  le  magistrat  et  qui  par  assemblée  devant 
»  riIostel-de-Ville  et  ailleurs  et  par  la  prise  des  armes 
»  ont  rompu  la  concorde  publicque.  Que  à  faute  de  com- 
»  paroir,  ils  soient  admeiiés  à  3  briefs  jours,  leurs  biens 
»  saisis  et  annotez  et  condamnés  par  coutumace. 

»  Requerent  aussy  quil  soit  procédé  par  censures  et  mo- 
»  niliou  contre  ceulx  quy  ont  este  depputés  par  les  poli- 
»  ticques,  pour  allez  vers  le  roy  de  Navarre  luy  faire  offre 
»  de  la  reddition  de  la  Ville. 

»  Requerent  que  le  premier  article  que  Ion  jurera  soit 
»  de  ne  recongnoistre  Henry  de  Bourbon,  roi  de  Navarre, 
»  ny  lintroduire  en  la  Ville  ou  autre  pour  luy  et  de  navoir 
»  aucun  traite  ou  convention  avec  luy,  ny  luy  promettre 
»  fidellilé  ou  obéissance,  ny  de  lappeller  Roy  ,  sans  que, 
»  premièrement,  il  nait  este  rccongnu  de  nostre  Sainct  Père 
»  absoubs  et  réuni  au  giron  de  l'église  et  rehabilite  au 
»  roiaulme. 

»  El  quanl  à  la  réconciliation  que  Ion  prétend  faire  et 
»  injures  que  Ion  vœult  oublier  rcmonstrer  que  facilement 
»  on   vœult  oublier  ce  quy  est  du   particulier  mais  que  l'on 
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»  ne  peut  remettre  rinjiire  faicte  à  Dieu  et  à  son  église, 
»  au  mépris  des  censures  canonicques  nonobstant  lesquelles 
»  on  a   voulu   rendre  la  ville  à  un  hérilicque. 

»  Et  quand  au  privilège,  remonstrent  tant  sen  fault  que 
»  le  serment  en  la  forme  en  laquelle  il  est  soit  pour  conser- 
»  ver  iceulx  privilèges,  que  au  contraire,  il  est  contre  les 
»  privilèges  et  libériez  de  la  Ville  ,  en  la  puissance  de 
»  laquelle  il  est  de  j)rendre  telle  garnison  qu'il  luy  plaira 
»  et  par  ce  serment  on  luy  vœull  oster  cesle  liberté  et  ce 
»  privilège. 

»  Que  depuis  les  guerres  commencées,  ordinairement  il 
»  y  a  des  gens  de  guerre  en  la  ville  quy  ont  este  logez 
»  aux  bostelleryes  et  non  chez  les  habitans. 

»  Que  ce  nest  pas  qu'on  y  en  vœult  introduire  aucuns, 
»  mais  pour  faire  rccongnoistre  qu'il  n'est  pas  raisonnaible 
»  au  cas  qu'il  suit  besoing  den  prendre  de  se  priver  pir 
»  ung  serment  de  le   pouvoir  faire. 

»  Mesmement  s'agissant  à  présent  de  la  conservation  de 
»  la  religion  du  salut  de  la  Ville,  que  Ion  peult  et  que  Ion 
»  doibt  conserver  par  tous  les  moiens  et  avec  toutes  sortes 
»  d'armes  contre  un  hé  réticque  relaps  et  excommunié. 

»  Que  le  serment  estant  chose  qui  concerne  la  conscience 
»  il  est  expédient  den  communicquer  avec  ceulx  qui  ont  la 
»  doctrine  et  le  pouvoir  de  résouldre  les  consciences. 

»  Que  celuy  qui  a  este  présenté  et  comnmnicquéàla  Ville, 
»  ne  peult  estre  faict  et  juré  en  seurelé  de  conscience. 

»  Parlant  requérent  que  auparavant  faire  aucun  serment 
»  il  en  soit  communique  tant  de  la  matière  que  de  la  forme 
»  avec  MM.  les  docteurs  en  Théologie  quy  sont  en  ceste 
»  ville  d'Amiens,  pour  selon  leur  advis  y  estre  procédé  et 
»  non  autrement. 

»  Après  laquelle  lecture  la  compagnie  a  bien  au  long 
»  discourue  des  causes  de  la  division  et  donné  advis  sur 
»  ladite  forme  de  serment  et  par  advis  de  plus  grande  partie 
»  de  la  compagnie  a  este  ordonne  que  ledict  serment  sera 
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»  fiiicl  et  signe  par  tous  les  habilans  de  ladite  Ville  cl  de 
»  faicl  la  compagnie  la  jure  promptemcnl  sur  les  sainctes 
»  évangiles  et  ordonne  que  tous  les  habitans  de  ladite  ville 
»  seront  tenus  icclluy  jurer  et  signer  en  la  forme  et  manière 
»  qui  enssuit  : 

»  Recongnoissans  l'obligation  que  nous  avons  à  la  conser- 
»  valion  de  la  religion  catbolicque,  apostolique  et  romaine 
»  en  laquelle  nous  protestons  vivre  et  mourrir  et  employer 
»  nos  biens  et  vyes  pour  lextirpation  des  beresies  et 
»  SL-acbant  que  cesl  le  seul  motif  de  la  levée  des  armes  et 
»  le  subject  pour  lequel  nous  sommes  entrez  au  party  de 
»  l'Union.  Recongnoissant  aussy  la  majesté  de  cest  estai 
»  qui  ne  fut  oncques  séparé  de  l'église  ensemble  les  dignilez 
»  de  nos  Rois  qui  nont  jamais  este  souillés  des  scismes  et 
»  dhercsie  et  moins  excommuniez  pour  icelle.  Et  néan- 
»  moins  voiarit  à  notre  grand  regret  que  plusieurs  gaignez 
»  par  promesses  de  gouvernement  et  de  places  par  argent 
»  comptant  ou  par  autres  espérances  ayans  habandonnés 
»  leur  honneur  et  faulsé  leur  acrment  ont  trahy  les  Villes 
»  à  eulx  commises  pour  recongnoistre  le  roi  de  Navarre 
»  pour  le  roy  de  France  sans  attendre  la  résolution  de  sa 
»  sainteté.  Nous  quy  considérons  le  danger  quy  menasse 
»  cesie  ville  d'Ainyens,  en  laquelle  il  a  pieu  a  Dieu  nous 
»  faire  naistre  et  qui  appréhendons  en  nous  le  dommage 
»  daullruy  jurons  et  promettons  à  Dicu  de  ne  recongnoistre 
»  jamais  le  roy  de  Navare,  pour  roy  de  France  quil  nait 
»  este  receu  et  absoubs  par  sa  sainteté  et  cependant  de 
»  nous  maintenir  en  l'Union  que  nous  avons  jurée  soubs 
»  l'authorité  de  monseigneur  le  duc  de  Maienne,  lieute- 
))  nant  général  de  Testât  et  couronne  de  France,  demcurans 
»  ensemblemcnt  tous  résolus  et  unis  de  nous  conserver 
»  en  nos  privilieges  et  de  les  garder  inviolablement  sans 
»  admettre  au  préjudice  dicculx  aucunes  garnison  ny 
»  forces  francoises  ou  estrangères  ncst  en  cas  de  nécessité 
»  du  conscntoment  du  corps  de  ville  par  advis  des  habitants 
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»  en  assemblée  généralle  el  ulïin  de  ny  point  contrevenir, 
»  nous  nous  consentons  lamitié  mutuelle  qui  doibt  estre, 
»  et  demeurer  en  amitié  comme  bons  cytoiens  et  vrayes 
»  patriotes  et  doublier  toutes  les  rancunes  el  inimitiés  quy 
M  pourroyent  avoir  este  par  nous,  sans  user  doresnavant 
»  aucunes  parolles  à  ladvantage  du  roy  de  Navare  ny  au 
»  préjudice  de  la  saincle  Union  ny  aussy  appelles  les  uns 
»  politiques,  réalistes,  espagnols,  ou  aucunes  parolles  qui 
»  nous  puisse  offenser  les  uns  les  autres  sans  préjudice  à 
»  faire  la  justice  allencontre  de  ceulx  quy  ont  attente  de 
»  faict  contre  la  religion  et  le  magistrat,  w 

5  juillet,  tous  les  habitants  jureront  et  signeront  le  ser- 
ment par  capitainerie. 

Monseigneur  l'évèque  d'Amiens  sera  supplié  do  faire  une 
procession  générale  pour  prier  Dieu  de  maintenir  la  Ville 
en  rc|)os. 

G  juillet,  une  tentative  est  faite  par  les  gens  de  guerre 
qui  se  trouvent  à  Amiens;  ils  cherchent  à  s'emparer  de  la 
porte  Montrécu.  Elle  sera  gardée  suffisamment  el  barricadée. 

7  juillet,  on  refuse  de  signer  le  serment  ;  il  est  alors  or- 
donné aux  capitaines  et  lieutenants  de  signer  les  premiers 
et  d'en  faire  faire  autant  à  leur  compagnie. 

14  juillet  ,  toujours  mêmes  difficultés  pour  l'obtention 
des  signatures;  les  chefs  des  portes  seront  signifiés  par 
huissier. 

24  juillet,  en  l'échevinage  csl  entré  M.  de  Mayenne, 
lequel  insiste  toujours  sur  ce  qu'il  y  a  entreprise  sur  la 
Ville.  Il  lui  est  répondu  que  les  habitants  font  unis  par 
serment;  que,  du  reste,  pour  maintenir  le  peuple  en  espé- 
rance de  repos,  il  peut  se  joindre  à  lui  pour  traiter  avec  le 
roi  de  Navarre ,  duquel  expédient  mondit  seigneur  s'est 
niontré  peu  satisfait;  néanmoins  il  a  demandé  à  Messieurs^  la 
promesse  d'entrer  on  traité   général.   <•  Ajoutant  que  pour 
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»  le  faict  de  la  conscrvalion  de  cesle  ville  advenant  quelle 
»  soit  siégée  ou  investie  mon  dict  seigneur  a  dicl  quil  sera 
»  toujours  adverty  sy  le  roy  de  Navare  venll  attacher 
»  ceste  ville  et  que  l'armée  n'est  qu'a  6  lieues  d'icy  il  s'en 
»  servira  toujours  assez  tost.» 

On  ordonne  ensuite  que  l'on  achèvera  de  faire  signer 
tous  les  habitants  ;  que  iM.  de  Mayenne  sera  snp})lié  de  se 
contenter  pour  sa  sûreté  de  la  promesse  que  lui  loront  Mes- 
sieurs, promesse  qui  est  un  diminutif  du  serment  prêté  à 
son  instigation  ;  que  du  reste  il  sera  député  par  la  ville 
d'Amiens  pour  assister  au  traité  général,  et  que  si  l'armée 
rebelle  approche  de  la  Ville,  il  sera  permis  à  l'armée  étran- 
gère d'en  faire  autant. 

Apres  ces  déclarations,  le  duc  de  Mayenne  quitte  la  Ville, 
et ,  quoique  parti  d'Amiens  ,  son  bras  doit  encore  pour 
quelque  jours  s'appesantir  sur  un  certain  nombre  d'habitants 
dont  il  avait  été  à  môme  de  reconnaître  la  froideur. 

Le  26  juillet,  il  décide  que  50  individus,  seront  mis  hors 
de  la  Ville,  attendu  qu'une  conspiration  doit  éclater,  ce  dont 
il  a  été  prévenu  par  le  gouverneur  de  la  Ferté. 

Les  individus  désignés  se  retirent  par  devers  MM.  de 
l'échevinagc,  demandant  protection  en  ce  sens  qu'ils  n'ont 
rien  fait  contre  la  Ville  et  n'ont  point  mérité  de  châtiment. 

Le  procureur  fiscal  affirme  que  ce  sont  des  gens  de  bien 
et  qu'il  n'a  jamais  reçu  aucune  plainte  contre  eux. 

Nouvelles  rumeurs  ,  une  lutte  est  imminente  entre  le 
corps  de  ville  et  M.  de  Mayenne.  Le  Maïeur  et  12  échevins  se 
rendent  chez  lui  pour  le  supplier  de  surseoir. 

Le  duc  leur  répond  qu'il  veut  être  obéi,  que  si  ceux  qu'il 
a  intention  de  mettre  dehors  ne  sont  point  coupables  il  les 
fera  rentrer,  mais  il  veut,  pour  le  moment,  que  ses  com- 
mandements soient  exécutés. 

Une   nouvelle  députalion  est    encore   envoyée  vers  lui, 
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mais  le  duc  se  lucl  en  colère,  disant  que  si  le  corps  de  ville 
n'obtempère  il  le  révoquera.  Afin  d'éviter  l'exécution  des 
menaces  qui  leur  sont  faites,  cl  pour  contenter  le  caprice 
de  M.  de  Mayenne,  réehcvinage  décide  qu'il  sera  fait  com- 
mandement à  Jean  Roussel,  à  son  fils  prèlrc,  Jérôme  An- 
drieu,  Pierre  Andrieu,  Jean  le  Scellier,  Philippe  Guiot,  M« 
Jean  Pezéet  M*  Augustin  Perdu,  de  sortir  de  la  Ville  promp- 
temcnt.et  qu'il  leur  sera  défendu  d'y  rentrer  avant  6  jours. 

La  corde  est  tendue  et  bien  près  de  rompre.  M.  le  duc  de 
Mayenne  a  juré  de  ne  partir  de  la  Ville  qu'après  avoir  vexé 
jusqu'au  bout  le  corps  municipal  et  rendu  l'administration 
impossible. 

Le  27  juillet,  il  prétend  faire  entrer  une  garnison  dans 
la  Ville.  Sur  les  observations  qui  lui  sont  faites  qu'il  doit 
maintenir  le  serment  auquel  il  s'est  engagécnvers  les  habitants 
de  ne  mettre  de  garnison  française  ou  étrangère  qu'en  cas 
d'urgente  nécessité,  ce  qui  n'existe  pas,  il  répond  que  si 
l'on  ne  permet  point  aux  troupes  d'entrer  dans  Amiens,  il 
mettra  la  Ville  à  feu  et  à  sang. 

Une  assemblée  générale  des  principaux  habitants  est 
convocfuée,  le  jour  même,  pour  tenir  tète  à  l'orage,  s'il  est 
possible. 

a  II  est  reuionstre  que  par  l'Union  signée,  il  est  dict  que 
»  on  ne  recevra  aucunes  gens  de  guerre  francois  ou  estran- 
»  gers  sans  le  consentement  des  habitans,  que  cependant 
»  M.  de  Mayenne  veut  faire  entrer  80  chevaux.» 

Le  Maïeur  expose  sa  démarche  auprès  du  duc  et  lo 
résultat  qu'il  en  a  obtenu;  il  est  décidé  que  non  seulement 
les  troupes  n'entreront  point,  mais  que  l'on  recherchera  dans 
les  hôtelleries  ce  qu'il  y  a  de  soldats  qui  ne  foat  point 
partie  des  compagnies  ordinaires,  (la  compagnie  de  M.  de 
Villers  Iloudan,)  afin  de  les  faire  sortir  de  la  Ville. 

Le  corps  de  ville  voyant  le  duc  radouei,  puisqu'il  a  donné 
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ordre  à  ses  80  cavaliers  de  se  rendre  à  Picquigny  ,  on 
retourne  vers  lui  «  pour  lui  faire  connaître  la  fidélité  des 
»  habitants  à  bon  endroit,  qu'il  lui  plaise  faire  rentrer  les 
»  bourgeois  qu'il  a  fait  mettre  dehors  et  qu'a  lavenir  il  ne 
«  procède  plus  par  telles  voies  allencontre  des  habitants  et 
»  quil  laisse  le  corps  de  ville  faire  justice  des  délinquants 
»  par  les  voies  ordinaires.  »  Ce  qu'il  a  eu  pour  agréable. 

La  leçon  est  rude  et  la  fermeté  déployée  en  cette  cir- 
constance par  les  Maïeur  et  échcvins  a  sauvé  la  Ville  d'un 
péril  imminent. 

3  août,  défenses  sont  faites  de  semer  aucun  bruit  tendant 
à  division  ;  ou  ordonne  que  si,  individuellement,  on  apprend 
quelque  chose  d'important,  on  vienne  le  dire  au  Maïeur  seul, 
avant  d'en  causer  avec  personne,  sous  peine  de  prison. 

Les  habitants  seront  contraints  de  signer  le  traité  de 
réunion,  sous  peine  de  payer  4  écus  d'amende  la  première 
fois,  8  écus  la  deuxième,  et  d'être  mis  hors  de  la  Ville  à  la 
troisième  fois. 

7  août,  nouveaux  troubles;  les  saileurs,  qui  ne  travaillent 
point  depuis  longtemps,  s'insurgent.  Les  défenses  ordinaires 
sont  publiées. 

9  août,  «  2  heures  après  minuit,  réunion  à  l'échcvinage 
«  ou  étaient  présents  :  sire  Anthoinc  de  Berny,  niaieur, 
»  sire  Anthoine  Gouger  ,  ancien  maieur,  Nicolas  Randon  , 
»  prévost,  M'  Claude  Pécoul,  François  Lebon,  M^  Jehan 
»  Postel,  Augustin  de  Louvencourt,  Jehan  Delattre,  M*  Jehan 
»  de  Morlencourt,  Lois  de  Villers,  Toussaint  Baudelocque, 
»  François  Aguesseau,  Jehan  Ducroquet  et  Jehan  Ilémart, 
»  eschevins. 

»  M^  Nicolas  le  Scellicr,  procureur  fiscal  et  Charles  Deles- 
>^  sau,  greffier.  Et  quant  aux  autres  eschevins  ils  .  n'ont  peu 
»  estre  assemblés  à  raison  que  les  habitans  estoiont  'barri- 
>;>  eadez  par  les  rues. 
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»  En  ccstc  assombléc  sont  entrez  monseigneur  l'évcsque 
»  d'Amyens,  messire  Geoffroy  de  la  Martonye  ,  MM.  les 
»  Vidame  dAmycns  et  de  Saisseval ,  y.^  Vinecut  Leroy, 
»  lieutenant  général,  M'  Jacques  le  Picart,  lieutenant  cri- 
»  minel.  M*  Anthoine  Scorion,  procureur  du  Roy,  M*  Nicolas 
»  Dubos,  sieur  de  Hurl ,  M*"  Jehan  Le  Roy,  pénitencier  et 
»  chanoine  de  l'église  Notre-Dame  d'Amyens,  M*^  Jehan  de 
"  Collemont,  conseiller.  M*  Michel  de  Suyn,  greffier  des 
»  généraux  et  Pierre  Deflesselles,  marchant. 

»  Auroit  este  dict  par  le  sieuriieutenant  générai  que  le 
»  subjecl  de  la  guerre,  aiant  este  pris  pour  l'asseurance  de 
»  la  relligion  et  qu'à  présent  le  Roy,  s'estant  faict  ealholicque 
»  et  promettant  de  conserver  la  relligion  catholique,  apos- 
»  tolique  et  romaine,  le  subjet  de  la  guerre  cessoit,  c'est 
»  pourquoy  le  pœuple  s'estoit  cejourdhuy  esmeu  et  pris 
»  les  armes  pour  recongnoislre  le  Roy  et  de  crainte  que 
»  telles  émotions  advint  sans  premier  avoir  aucuns  articles 
»  accordés  avec  le  Roy,  il  avoit  avec  quelques  ecclésiastiques 
»  seigneurs  et  principaulx  habitans  désiran  le  salut  de  la 
•>  Ville  faict  accordes  plusieurs  bons  articles  par  sa  majesté, 
»  lequels  il  a  exibé  et  mis  sur  le  bureau.» 

Le  traité  fait  avec  le  Roi  est  trop  connu  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  rapporter  ici,  le  cadre  tracé  pour  cet  ouvrage 
étant  d'ailleurs  très  restreint. 

«  Et  après  la  lecture  des  articles  accordés  par  le  roy,  il  a 
»  este  rapporté  par  lesdits  Baudelocque,  Ducroquet,  échcvins 
»  et  Delessau,  greffier,  que  de  la  charge  de  >L  le  Maieur  ils 
»  ont  este  recongnoistre  tous  les  quartiers  de  la  ville  aus- 
T»  quels  tous  les  habitants  sont  en  armes  quy  demandent 
»  la  paix  avec  le  Roy  et  ne  sont  délibérez  de  quitter  les 
»  armes  que  premièrement  le  Roy  ne  soit  recongneu  et 
»  obey  en  ceste  ville. 

.     '»  Par  advis  de  la  compagnie  sur  la  rcqueste  faicte  pai 
))  le  procureur  géiiéral,  a  este  ordonne  que  lo  Roy  sera  re- 
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))  congnu  et  obey  en  ceslc  ville  cl  que  prcsenlemciil  il 
»  en  sera  faict  publication  aux  carfours  ordinaires  -de  la 
))  ville.  Et  qu'il  en  sera  donné  advis  à  sa  majesté  et  à  mon- 
»  seigneur  de  Humières,  lieutenant  général  pour  sa  majcsié 
»  en  Picardye  que  pour  la  seuretlc  de  la  ville,  M.  le  duc 
»  d'Aumalle  sera  prié  sortir  promplement  dicelle. 

10  août,  procession  générale  faite  pour  remercier  Dieu 
de  la  soumission  de  la  ville  en  l'obéissance  du  Roi. 

Un  festin  public  a  lieu  ^  l'Hôtel-de-ViUe,  M.  de  Humières, 
Messieurs  de  la  noblesse,  qui  font  partie  de  sa  suite  et  Mes- 
sieurs les  gens  du  Roi,  y  sont  conviés. 

12  août,  sire  Antoine  Gouger ,  Jehan  Cordelois ,  Jean 
Potel  et  François  Aguesseau,  éclievins,  sont  nommés  pour 
porter  au  Roi  l'acte  de  soumission  de  la  ville  d'Amiens. 

Augustin  de  Louvencourt,  Vincent  Boullenger  avec  M.  de 
Saisseval  se  rendront  à  Beauvais  pour  engager  celle  ville  à 
entrer  sous  l'obéissance  du  Roi  cl  à  ne  point  se  formaliser  si 
on  ne  les  a  pas  avertis  comme  on  le  leur  avait  promis. 

Lu  ville  d'Amiens  a  revêtu  son  air  de  fêle;  elle  va  recevoir 
dans  son  sein  le  monarque  libérateur.  Depuis  trop  long- 
temps un  serpent  la  ronge  au  cœur,  elle  en  secoue  le  joug 
aujourd'hui,  elle  se  débarrasse  d'un  poids  qui  lui  pèse  et 
qui  l'eût  écrasée. 

L'arrivée  annoncée  depuis  quelques  jours  seulement,  a 
eu  lieu  le  18  août  1594,  par  la  porte  de  Beauvais. 

L'entrée  d'Henri  IV  à  Amiens  amena  nécessairement  la 
chute  de  la  Ligue,  et  si  des  conspirateurs  se  montrèrent 
encore  de  temps  à  autre,  ce  ne  fut  que  pour  quelques  esca- 
pades. Nous  verrons  du  reste  plus  lard  si  l'on  peut  allribucr 
ia  prise  d'Amiens  par  les  Espagnols,  en  ITiOT,  à  un  restant 
du  vieux  levain  qui  avait  fermenté  au  cœur  de  celle  ville. 

Malgré  l'eflervcscence  continuelle  qui  agita  les  esprits 
dans  la  \ille  d'Amicnti,  pendant  toute  la  durée  de  la  Ligue, 
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l'adminislralinn  municipale  no  rosta   point  clrangèro  à  cor- 
laines  améliorations    pour  io  bien  cire  de  la  Ville. 

Une  monnaie  y  esi  L'réée  par  IcUres  palcntcs  du  28 
seplembrc  1577. 

L'exercice  des  armes  est  devenu  nécessaire,  on  le  seul, 
et  au  lieu  d'instruire  la  jeunesse  par  les  moyens  de  rif;ueur 
que  le  corps  de  ville  avait  à  sa  disposition,  il  l'encouraf^e 
en  lui  accordant  dps  récompenses. 

L'échevinage  du  10  octobre  1577,  dit  :  <(.  afin  que  les  ha- 
»  bilants  se  puissent  exerciler  du  jeu  de  la  harqucbuze  à 
»  croc  à  este  ordonné  par  advis  de  Messieurs  que  la  ville 
»  donnera  deux  pris,  le  premier  d'une  ar(juebuze  dorée  et 
»  le  deuxième  d'une  harquebuzc  blanche  à  ceulx  qui  le 
»  dimanche  prochain  ,  en  8  jours  tireront  les  deux  plus 
»  beaulx  coups  en  butte  au  jardin  des  harquebuzicrs  de  la 
»  ville  avecq  harquebuzcs  à  croc  de  celles  de  la  ville  dont 
»  Ion  a  faict  préparer  une  vingtaine.  » 

Le  18  février  1580,  trois  prix  sont  de  nouveau  accordés, 
un  mousquet,  une  arquebuse  et  une  épée  ou  une  dague. 

Les  sciences  et  les  arts  ne  sont  pas  non  plus  mis  en  oubli 
en  1578,  Jehan  Daroul,  tailleur  dymaiges,  exécute  un  Écce 
homo,  pour  placer  sur  le  bufTet  de  la  chambre  du  Conseil, 
il  rilôlel-de- Ville;  pour  ce  travail,  il  lui  est  payé  1  cou 
10  sols. 

1581,  la  Ville  achète,  moyennant  trois  livres,  un  grand 
volume  doré  sur  tranche  et  relié  en  veau  rouge,  contenant 
en  français  les  œuvres  morales  et  mêlées  de  Plutarque. 

La  Vie  des  hommes  illustres,  du  môme  auteur,  est  aussi 
achetée  en  1584,  moyennant  10  écus  au  sieur  Vaspasse, 
libraire. 

Dans  l'échevinage  du  8  oclobre  1592,  on  trouve  aussi  un 
encouragement  donné  à  la  jeunesse  d'Amiens,  pour  l'étude 
des  lois. 


—  40t   — 

»  RI.  le  Maicur  u  dicl  quil  y  a  en  ccslc  ville  un  docteur 
»  en  droicl,  nommé  Leclerq,  qui  a  répulalion  désire  docte 
»  personnage  lequel  est  prié  et  requis  de  plusieurs  jeunes 
»  hommes  advocats  et  autres,  leur  déclarer  et  interpréter 
»  les  lois  en  ceste  ville,  ce  quil  offre  faire  en  lui  baillant 
»  par  Messieurs  la  permission  et  le  logeant  en  quelque 
»  maison  honneste  et  d'autant  que  cela  tourneroil  au  bien 
»  du  publicq,  il  prie  Messieurs  den  adviser. 

»  Sur  quoy  a  este  ordonne  que  ledit  Leclcrcq  porra  lirrc 
»  en  ceste  ville  par  provision  et  afin  qu'il  ait  moien  de  trouver 
y>  maison  pour  se  loger.  Messieurs  lui  font  don  pour  nng 
»  an  de  20  escus.» 


FIN. 


Amiens,  imp.  dcE.  YvjiRsr. 
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